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CONTRAT DE RELANCE ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE (CRTE) 

CONTRAT CADRE ENTRE L’ETAT ET LE PAYS CŒUR D’HÉRAULT.  
 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault s’est réuni ce jour, 

lundi 22 novembre 2021 à 18h00 en Salle du Conseil Communautaire, sous la présidence de 

Monsieur Philippe SALASC, premier Vice-Président de la communauté de communes. La convocation 

a été adressée le 9 novembre 2021. 

 

Étaient présents ou 

représentés 

Mme Christine SANCHEZ, Mme Chantal DUMAS, M. Yannick VERNIERES, Mme Roxane MARC, M. Jean-
Pierre GABAUDAN, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. Robert SIEGEL, M. Xavier PEYRAUD, Mme Véronique 
NEIL, M. Jean-Pierre PUGENS, M. Olivier SERVEL, M. Ronny PONCE, Mme Nicole MORERE, M. Philippe 

SALASC, M. Philippe LASSALVY, Mme Marie-Hélène SANCHEZ, M. David CABLAT, M. Jean-Marc ISURE, 
Mme Martine LABEUR, M. Daniel JAUDON, Mme Florence QUINONERO, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. 
Pascal DELIEUZE, M. Gregory BRO, Mme Martine BONNET, M. Claude CARCELLER, Mme Valérie 
BOUYSSOU, Mme Josette CUTANDA, M. Thibaut BARRAL, M. Jean-Claude CROS, M. Marcel CHRISTOL, 

Mme Stéphanie BOUGARD-BRUN - M. Bernard CAUMEIL suppléant de M. Daniel REQUIRAND.  

Procurations M. Henry MARTINEZ à Mme Chantal DUMAS, M. Pierre AMALOU à M. Claude CARCELLER, M. Jean-
François SOTO à M. Olivier SERVEL, M. Gilles HENRY à M. Jean-Pierre PUGENS, M. Jean-Luc DARMANIN à 
Mme Martine BONNET, Mme Béatrice FERNANDO à M. Jean-Marc ISURE, M. Nicolas ROUSSARD à M. 

Philippe SALASC, Mme Marie-Françoise NACHEZ à Mme Véronique NEIL. 

Excusés M. René GARRO, M. José MARTINEZ, M. Bernard GOUZIN, M. Christian VILOING. 

Absents Mme Agnès CONSTANT, Mme Marie-Agnès SIBERTIN-BLANC, M. Laurent ILLUMINATI. 
 

Quorum : 16 

 

Secrétaire de séance : Marie-Hélène SANCHEZ   

Présents : 33 Votants : 41 Pour : 41 

Contre : 0 

Abstention : 0 

Ne prend pas part : 0 

 
Agissant conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et en particulier ses articles L 

5214-1 et suivants et L 5211-6 alinéa 1. 

Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la circulaire du Premier Ministre en date du 20 novembre 2020 relative à l’élaboration des Contrats 

Territoriaux de Relance et de Transition Energétique (CRTE) ; 
VU l’arrêté du Premier Ministre définissant les périmètres de ces contrats, notifié au Président du Sydel du 

Pays Cœur d’Hérault par le préfet du Département, en date du 3 mars 2021 ; 

VU la délibération du comité syndical du Sydel du Pays Cœur d’Hérault du 16 avril 2021 portant accord pour 

la signature du protocole d’intention, 

 

CONSIDERANT que les CRTE entendent agir en faveur de la relance par la mise en œuvre d’actions 

s’inscrivant dans un modèle de développement écologique, 

CONSIDERANT que les CRTE regroupent dans un contrat unique les dispositifs d’aides existants, 

CONSIDERANT que le Pays Cœur d’Hérault a été retenu comme périmètre de contractualisation, 

CONSIDERANT que la Communauté de communes Vallée de l’Hérault a participé à l’élaboration du 

CRTE en cohérence avec son projet ainsi qu’avec celui du Pays Cœur d’Hérault, 

CONSIDERANT les orientations stratégiques du CRTE et les actions qui en découlent, 
CONSIDERANT que le contrat cadre récapitule les projets de la CCVH inscrits au plan pluriannuel 

d’investissement, 

CONSIDERANT que :  
- Les documents de référence (la charte du Pays, le récapitulatif des politiques publiques en 

Cœur d’Hérault) 

- La liste des contrats intégrés au CRTE 

- La convention avec l’ANCT et le CEREMA notamment pour l’évaluation du contrat ainsi que 

les indicateurs  

qui, compte tenu de leur volume ne peuvent être annexés au présent rapport, sont consultables sur 

rendez-vous auprès de l’administration générale au service assemblées,

 

 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
034-243400694-20211124-2714-DE
Date de télétransmission : 24/11/2021
Date de réception préfecture : 24/11/2021



 

 

 

 

 

 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Le quorum étant atteint 

 

DÉCIDE 

 

à l'unanimité des suffrages exprimés,   

 

- d’approuver les termes du Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) « Cœur 

d’Hérault » 2021-2026 ci annexé à conclure avec l’Etat et le Pays Cœur d’Hérault,  

- d’autoriser Monsieur Philippe SALASC, 1er vice-président, à signer le CRTE « Cœur d’Hérault » et 

à accomplir toutes les formalités afférentes à la bonne exécution de ce dossier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Transmission au Représentant de l’État 
N° 2714 

Publication le 24/11/2021 

Notification le  

DÉLIBÉRATION CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE 

Gignac, le 24/11/2021 

Identifiant de l’acte :  

 

Le Président de la communauté de communes 

Jean-François SOTO 
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CONTRAT TERRITORIAL DE RELANCE 

ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

pour le Pays Cœur d’Hérault 

2021-2026 

ENTRE 

L’État, 

Représenté par Monsieur Hugues MOUTOUH, préfet de l’Hérault 
Ci-après désigné par « l’État » ; 
 

D’une part, 

ET 

 

Le Pays Cœur d’Hérault 

Représenté par Monsieur Jean-François SOTO, président du Pays Cœur d’Hérault, autorisé à l’effet des présentes 

suivant délibération en date du 26 novembre 2021, ci-après désigné par « Pays Cœur d’Hérault », 
 

D’autre part, 

ET 

 

La Communauté de Communes du Clermontais, 
Ci-après désignée par Monsieur Claude REVEL, son président, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération 

en date du (date) ; 
 

La Communauté de Communes du Lodévois et Larzac, 
Ci-après désignée par Monsieur Jean-Luc REQUI, son président, autorisé à l’effet des présentes suivant 

délibération en date du (date) ; 
 

La Communauté de Communes de la Vallée de l’Hérault, 
Ci-après désignée par Monsieur Philippe SALASC, 1er vice-président, autorisé à l’effet des présentes suivant 

délibération en date du 22 décembre 2021 ; 
 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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Préambule 

 

Chaque territoire se construit par ses dynamiques internes détaillées dans le présent contrat, mais également par 

ses interactions avec d’autres échelles et dynamiques territoriales qui participent également du projet de territoire. 

Ces relations peuvent se traduire par des projets communs, des partages d’expériences qui impactent positivement 

des territoires limitrophes. Le CRTE doit dès lors offrir un cadre pour la conduite d’actions communes de coopération 

autour des enjeux qui dépassent le territoire pour lequel il est signé. Ces actions peuvent notamment concerner les 

domaines des mobilités, du logement, de l’emploi, de la culture, du tourisme, des loisirs, de la protection des 

espaces naturels et agricoles, du développement économique. 

Les actions de coopération entre territoires permettent plus particulièrement de : 

• Répondre aux enjeux posés par les grands territoires communs (bassins d’emploi liés par des flux domicile-travail 

et des enjeux de logement ou de mobilité, espaces naturels et touristiques, écosystèmes d’acteurs de grands 

bassins industriels, qualité de l’air, changement climatique, etc.) ; 

• Favoriser les synergies et complémentarités entre les territoires en assurant une cohérence des interventions ; 

• Encourager les solidarités entre les territoires les plus dynamiques et ceux en difficulté ; 

• Renforcer les fonctions de centralité de certains territoires ; 

• Construire des filières pour rapprocher offre et demande (énergie, alimentation, etc.) ; 

• Mutualiser des moyens (achats groupés, ingénierie, etc.). 

Différents types d’actions sont envisageables : études, expérimentations, projets communs, mutualisation de 

ressources, actions d’information et d’animation sur certaines thématiques, concertation pour l’implantation de 

projets à fort rayonnement ou avec des impacts importants, participation croisée au suivi des dossiers structurants 

à l’échelle territoriale pertinente… 

 

Dans le prolongement de l'accord de partenariat signé avec les régions le 28 septembre 2020, qui se traduira dans 

des contrats de plan État-région (CPER) rénovés d'une part, dans les Programmes opérationnels européens d'autre 

part, le Gouvernement souhaite que chaque territoire soit accompagné pour décliner, dans le cadre de ses 

compétences, un projet de relance et de transition écologique à court, moyen et long terme, sur les domaines qui 

correspondent à ses besoins et aux objectifs des politiques territorialisées de l'État, dans le cadre d’un projet de 

territoire. 

La transition écologique, le développement économique et la cohésion territoriale constituent des ambitions 

communes à tous les territoires : elles doivent être traduites de manière transversale et opérationnelle dans la 

contractualisation, qui est aujourd'hui le mode de relation privilégié entre l'État et les collectivités territoriales, sous 

la forme de contrats territoriaux de relance et de transition écologique (CRTE). Le Gouvernement poursuit, au travers 

de ces nouveaux contrats, l'ambition de simplifier et d'unifier les dispositifs de contractualisation existants avec les 

collectivités. 
 

De son côté, le Pays Cœur d’Hérault, qui regroupe les trois Communautés de Communes du Clermontais, du 

Lodévois et Larzac et de la Vallée de l’Hérault, a engagé depuis plus de quinze ans une démarche de territoire bâtie 

autour d’un Projet de développement concerté et partagé, « le pays rêvé ». Cette logique territoriale s’est traduite 

par la mise en place de programmes et de politiques publiques coordonnés à l’échelle du Pays qu’il s’agisse de la 

gestion ou de l’animation des programmes européens sur le territoire, de compétences déléguées à cette échelle 

(Schéma de Cohérence Territoriale, Plan Climat Air Energie Territorial…), de politiques publiques en lien avec l’Etat 

(CGEAC, CLS), de schémas ou de programmes organisationnels (schéma de mobilité, schéma directeur cyclable, 

Programme alimentaire territorial, Charte Forestière de Territoire) ou de politiques contractuelles (Contrat territorial 

régional Occitanie, Dispositif Bourgs-centres d’Occitanie…). 
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Article 1 - Objet du contrat 
 

Les contrats de relance et de transition écologique (CRTE) ont pour objectif d’accompagner la relance de l’activité 

par la réalisation de projets concrets contribuant à la transformation écologique, sociale, culturelle et économique 

de tous les territoires (urbain et rural, montagne et littoral, métropole et outre-mer). 

 

Les CRTE s’inscrivent 

● Dans le temps court du plan de relance économique et écologique avec des actions concrètes et des 

projets en maturation ayant un impact important pour la reprise de l’activité dans les territoires ; 

● Dans le temps long en forgeant des projets de territoire ayant pour ambition la transition écologique et la 

cohésion territoriale. 

 

Pour réussir ces grandes transitions, les CRTE s’enrichissent de la participation des forces vives du territoire que 

sont les entreprises ou leurs représentants, les associations, les habitants. 

 

La circulaire du Premier Ministre n 6231 / SG du 20 novembre 2020 relative à l’élaboration des Contrats 

Territoriaux de Relance et de Transition Écologique confirme la contractualisation comme le mode de relation 

privilégié entre l’Etat et les territoires, associés à la territorialisation du plan de relance. 

 

Le CRTE définit un cadre de partenariat et ses modalités de mise en œuvre pour réussir collectivement la transition 

écologique, économique, sociale et culturelle du Cœur d’Hérault autour d’actions concrètes qui concourent à la 

réalisation d’un projet résilient et durable. Ces contrats mobiliseront l’ensemble des moyens d’accompagnement 

existants au profit des collectivités locales, entreprises et populations des territoires engagés. Sur la base du projet 

de territoire, les dynamiques des dispositifs contractuels existants seront intégrées et articulées. 

 

Le CRTE permet de concrétiser des actions communes de coopération entre les territoires dont les interactions pour 

des questions d’emplois, de mobilité, de services, de culture, de loisirs, de tourisme… influencent les projets de 

territoire. 

 

Le contrat contient l’ensemble des engagements des différents partenaires pour l’ensemble de la période 

contractuelle 2021-2026 : Etat, opérateurs, collectivités, secteur privé. 

 

 

Le territoire du Pays Cœur d’Hérault et ses partenaires ont souhaité s’engager dans cette démarche de 

contractualisation. 
 

Sur la base du projet de territoire, le CRTE décline, par orientation stratégique, des actions opérationnelles pour 

conduire sa démarche de transformation à moyen et long terme, en mobilisant dans la durée les moyens des 

partenaires publics et privés. Le CRTE traduit également la manière dont le volet territorial du CPER se décline 

concrètement dans le territoire. 

 

Le contenu du présent contrat est conçu sur-mesure, par et pour les acteurs locaux. C’est un contrat évolutif et 

pluriannuel d’une durée de 6 ans. Il fera l’objet d’une large communication et d’une évaluation sur la base 

d’indicateurs de performances numériques, économiques, sociaux, culturels et environnementaux. 
 

 

1.1. Présentation du territoire signataire et de ses dispositifs en cours 

 

Le Coeur d’Hérault, un territoire attractif… 

Le territoire du Pays Cœur d’Hérault se localise dans un vaste bassin démographique sud méditerranéen, 

comptabilisant près d’un million d’habitants à moins d’une heure de route, et plus de 10 millions d’habitants à 

moins de 3 heures de route ! Seule la voie ferrée, historiquement présente, lui fait défaut aujourd’hui. Toutefois les 

gares de Montpellier ou de Béziers, desservies par le TGV, sont proches et les lignes de bus nombreuses vers les 3 

pôles structurants du territoire : Lodève, Gignac/ Saint André de Sangonis et Clermont l’Hérault. 
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Composé de trois communautés de communes (Vallée de l’Hérault, Clermontais, Lodévois et Larzac), le territoire 

du Pays Cœur d’Hérault représente aujourd’hui un bassin de vie de plus de 82 000 habitants (Insee 2018). Outre 

les influences et dynamiques induites par les territoires voisins, le Pays Coeur d’Hérault bénéficie d’une forte 

attractivité grâce à la présence de 2 autoroutes gratuites (A75/A750) et d’un cadre de vie préservé - Présence de 

3 Grands sites de France dont 2 labellisés « Grands sites d’Occitanie » : « Gorges de l’Hérault » et « Cirque de 

Navacelles », et 1 en cours, « Vallée du Salagou et Cirque de Mourèze » -. Une partie du territoire appartient au « 

Bien Unesco Causses et Cévennes », inscrit au patrimoine mondial en tant que paysages culturels de 

l’agropastoralisme. D’une localisation entre monts et littoral, le Pays Cœur d’Hérault est un territoire pleinement 

connecté aux pôles universitaires, centres de recherche et réseaux d’acteurs compétents, permettant d’enrichir 

directement son développement. 

 

 

… à la dynamique démographique exceptionnelle 

L’une des conséquences de cette position particulière du territoire du Pays Coeur d’Hérault s’exprime par un taux 

de croissance démographique parmi les plus élevés de la Région : depuis 2008, le Pays Coeur d’Hérault affiche un 

taux de croissance démographique annuel moyenne (TCAM) soutenu, supérieure à celui du département de 

l'Hérault, de 1.8%/an contre 1.3%. Le maintien d’un taux élevé formant un haut plateau s’exprime par la très bonne 

accessibilité du Coeur d’Hérault via les autoroutes gratuites et le développement des transports collectifs et 

plateformes de covoiturage, mais également par un prix du foncier accessible. A ceci s’ajoute un cadre de vie 

préservé et de grande qualité, ainsi qu’un niveau d’équipements et de services importants renforçant le bassin de 

vie (exemple : livraison récente d’un lycée général sur Gignac). 

Toutefois, cette attractivité implique de rapides transformations sociales (accueil de nouvelles populations), 

structurelles, paysagères et urbaines autour des trois pôles urbains que sont Aniane-Gignac-St André de Sangonis, 

Clermont-l’Hérault et Lodève. Une évolution rapide qui n’affecte pas totalement la diversité paysagère et agricole 

du Cœur d’Hérault, qui conserve toujours son fort caractère rural et ses paysages préservés, malgré une 

artificialisation du territoire plus marquée dans la plaine à proximité de l’autoroute et sur certains coteaux. 

L’influence montpelliéraine significative sur la CC Vallée de l’Hérault et dans une moindre mesure sur la CC du 

Clermontais, se fait plus ténue vers la CC Lodévois & Larzac (temps de parcours plus longs). Les enjeux et équilibres 

démographiques sont modifiés et questionnent le territoire sur ses capacités d’accueil sur le long terme, en lien 

avec la raréfaction de la ressource en eau et du foncier agricole, dans un contexte de changement climatique. 
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…qui induit des évolutions rapides 

Les nouveaux équilibres se créent dans le territoire du Pays Cœur d’Hérault et vers les territoires proches. En effet, 

la Communauté de communes Vallée de l’Hérault et celle du Clermontais intègrent pleinement l’aire urbaine de 

Montpellier (INSEE 2020) et pour partie le Périmètre de Protection de l’Atmosphère (PPA) de Montpellier, ce qui sur 

le plan de l’aménagement du territoire, soulève de nouveaux enjeux, pour répondre à de nouveaux besoins (ex : les 

déplacements, les équipements, les logements, la consommation d’espace). L’un des enjeux réside donc dans la 

capacité du territoire à assurer un dialogue « urbain-rural » constructif et de qualité, afin d’éviter que le territoire du 

Pays Cœur d’Hérault ne devienne pas une frange, ou une limite, mais bel et bien un territoire structuré et préservé, 

en lien avec ces voisins. 

Ainsi, le territoire connaît des mutations sociales fortes, comme l’afflux de jeunes ménages avec enfants, qui 

influencent les besoins en équipements et services (ex. crèches, écoles), mais aussi une population qui tend à 

vieillir sur certaines communes. Le nombre d’actifs étant en progression plus importante que le nombre d’emplois, 

les déplacements domicile-travail s’accroissent, notamment en direction de Montpellier et de plus en plus vers 

Béziers. Notons toutefois, que les déplacements domicile-travail sont majoritaires au sein même du Pays Coeur 

d'Hérault, ce qui souligne, encore une fois, le caractère de bassin de vie de notre territoire. En lien avec cette 

dynamique, l’économie présentielle est un secteur en développement sur le territoire. 

Le rythme de construction induit par la démographie est aussi dynamique. Le modèle d’urbanisation étant 

généralement le lotissement et le pavillon, la consommation d’espace, donc l’artificialisation des terres est réelle : 

+ 1 861 ha entre 1996 et 2015, soit 98 ha / an, avec un impact négatif sur les continuités environnementales et 

agricoles. En effet, l'essentiel de l'urbanisation a été réalisé sur des terres agricoles (53%) et notamment la vigne 

(Périmètre CC Vallée de l'Hérault et CC du Clermontais). 

Toutefois, cette analyse ne concerne que la frange sud de la Communauté de communes Lodévois et Larzac (Le 

Bosc, Saint Jean de la Blaquière, ...), et les coteaux autour de Lodève, qui connait plus largement des dynamiques 

démographiques et à fortiori une consommation d'espace moins marquée, notamment sur le Causse du Larzac et 

le massif de l'Escandorgue. 
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En observant ces dynamiques, il se pose aujourd’hui clairement la question de la fragmentation de l’espace agricole 

et naturel, donc à terme du paysage, notamment sur certains secteurs : plaine de l’Hérault, Vallée de la Lergue, 

coteaux… Face à l’étalement urbain (lotissements pavillonnaires, zones d'activités) au développement du mitage 

constaté, l’enjeu de protection et de valorisation des continuités environnementales et agricoles, ainsi que celui de 

la consommation d’espace se pose. 

 

Des fragilités liées à ces évolutions récentes 

Malgré ces caractéristiques et ce fort potentiel, ce territoire affiche toutefois quelques signaux négatifs : fort taux 

de chômage, main d’œuvre moins bien qualifiée, déshérence des centres-bourgs, précarité énergétique et de 

mobilité, étalement urbain et économique, usage renforcé de la voiture individuelle... Sans doute en raison de la 

proximité de la métropole montpelliéraine, l’économie, dominée par de très petites entreprises, est essentiellement 

présentielle. L’évolution rapide du territoire du Pays Coeur d’Hérault n’a pas permis non plus une réelle maîtrise de 

l’aménagement de son territoire par les collectivités, avec un étalement urbain au détriment du foncier agricole, en 

particulier dans les villages situés le long du fleuve Hérault. Il faut noter que la commune de Lodève a son hyper-

centre identifié comme Quartier prioritaire Politique de la Ville. Les villes de Lodève, Saint André de Sangonis, 

Clermont l’Hérault et Gignac bénéficient du dispositif Petite Ville de demain. 

Un territoire qui s’organise depuis 15 ans 

Fort de ces potentialités mais conscients des menaces qui pèsent sur le Cœur d’Hérault, les élus des 3 

Communautés de communes et les acteurs du Cœur d’Hérault ont décidé de s’organiser en mutualisant atouts et 

moyens, depuis plus de 15 ans, autour d’une structure de réflexion et de coordination : le Pays Cœur d’Hérault. 

Dans le cadre de cette organisation, dès 2011, le Pays s’est engagé dans la labellisation Agenda 21 de son projet 

au regard des actions menées dans le cadre de sa première Charte (urbanisme durable, valorisation du 

patrimoine, ...). Cet engagement s’est poursuivi au travers de sa seconde Charte. En effet, fort d’un bilan positif 

pour ses 15 premières années, le Pays Cœur d’Hérault s’est doté en 2014 d’un nouveau projet de territoire intitulé 

« Le Pays rêvé » (en annexe 1 : Charte de développement 2014-2025). Aboutissement d’un long processus 

d’évaluation, de réflexion et de concertation, la Charte de développement du Cœur d’Hérault 2014-2025 « Le Pays 

rêvé » a fait l’objet d’une approbation par les élus du Pays Cœur d’Hérault et de tous les acteurs locaux, lors d’une 

séance solennelle le 6 décembre 2013 au Caylar. Cette Charte, paraphée par les Présidents des 3 communautés 

de Communes, et l’ensemble des partenaires institutionnels (Région, Département) et sociaux-professionnels 

(Conseil de développement, chambres consulaires) et en présence du représentant de l’Etat, représente le projet 

du territoire Cœur d’Hérault jusqu’en 2025. Elle détermine 6 priorités d’engagements pour notre territoire sous 

forme de « Défis». Aujourd’hui cette charte est en cours d’actualisation afin de l’enrichir des nouvelles politiques de 

développement qui ont été créées depuis (ex. Bourgs-Centres) et l’inscrire plus largement dans la transition. 
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La mise en oeuvre de ce projet politique sur 15 ans a fait l’objet de financements européens (Programme LEADER, 

Approches territoriales intégrées) complété par des politiques contractuelles que nous portons à l’échelle de notre 

bassin de vie (Contrat Local de santé, Contrat territorial d’Education Artistique et culturelle...), sur des territoires 

plus spécifiques (Quartier prioritaire de Lodève, Opérations Grands Sites...), et la mise en place de schémas 

stratégiques d’aménagement et d’urbanisme (Schéma de Cohérence Territoriale, Schéma de mobilité, Charte 

Forestière Territoriale, Programme Alimentaire Territorial...). 

1.2. Partenariats et contractualisations en cours sur le territoire Cœur d’Hérault 

Des partenariats et une participation soutenue des élus et de la société civile... 

La structuration « Pays » et son antériorité de plus de 15 années permettent une ouverture très large sur l’ensemble 

des acteurs publics, privés ou associatifs du Cœur d’Hérault : 

● avec la gouvernance même du Pays, qui inclut les représentants des trois communautés de communes et 

des chambres consulaires à voix délibérative (comité syndical), qui organise régulièrement des Conseils 

des maires (dans le cadre du SCOT) ou la structuration de son action au sein de commissions thématiques 

ouvertes à tous les conseillers communautaires et les professionnels du territoire, 

● avec l’Agence de développement économique et la pépinière d’entreprises qui fonctionnent au quotidien 

avec les entreprises privées du Cœur d’Hérault (animation de Clubs d’entreprises, co-organisateur du Prix 

des TPE, ...) en lien avec les réseaux régionaux économiques, 

● avec le Comité de programmation LEADER, qui associe des représentants élus et des représentants du 

secteur privé (chambres consulaires et structures de l’accompagnement agricole, collèges du Conseil de 

développement et associations représentatives..) 

● avec le Conseil de développement du Cœur d’Hérault qui fédère de nombreux partenaires associatifs du 

territoire, lieu privilégié pour la concertation avec la société civile locale. Au-delà du fait institutionnel, le 

territoire se caractérise par une vie associative pleine d’initiatives et d’innovations sociales assez 

exceptionnelle de par sa densité, et développant des valeurs de solidarité. Le Pays s’appuie souvent sur 

ces initiatives locales pour démultiplier son action de développement. 

Processus contractuels en cours à l’échelle du territoire et dont plusieurs d’entre eux ont vocation à constituer un 

sous-ensemble contractuel du présent CRTE : 

CONTRAT OU PROGRAMME EN COURS DUREE TERRITOIRE THEMATIQUES 

Programme LEADER 2014-2022 Pays Cœur d’Hérault 
Innovation / Transition / 

Valorisation 

Approche Territoriale Intégrée (ATI) / 

FEDER 
2014-2021 Pays Cœur d’Hérault 

Économie / Grands sites / 

Environnement 

Contrat de ville de Lodève 2016 - 2022 Centre de Lodève 
Économie / emplois / logement 

/ social / santé… 

Pacte Territorial pour l’Insertion (PTI) 2017-2021 Arrondissement de Lodeve Insertion / social 

Contrats Grand Site Occitanie/Pyrénées-

Méditerranée 
2018-2022 

Gorges de l’Hérault 

et Cirque de 

Navacelles/Lodève 

Gestion / Tourisme 

Contrat local de santé 2019-2023 Pays Cœur d’Hérault Santé 

Convention de Généralisation de 

l’éducation artistique et culturel 
2020-2022 Pays Cœur d’Hérault Culture / éducation 

Contrat territorial Occitanie 2017-2021 Pays Cœur d’Hérault 
Aménagement/Bourgs 

centres/santé/mobilité/Europe 

Contrats Bourgs centres d’Occitanie 2021 

Lodève, Gignac, St André 

de Sangonis, Le Pouget,  

Clermont l’Hérault, 

Aspiran, Canet, Paulhan 

Revitalisation des centres 

anciens /Mobilité 

Petites Villes de Demain 2026 

Lodève, Gignac, St André 

de Sangonis, Clermont 

l’Hérault 

Revitalisation / 

Logement/commerce/ 

Contrat de rivière du Fleuve Hérault 2022-2024 Bassin du Fleuve Hérault 

Ressource, qualité, état 

écologique, aménagements, 

prévention des rivières et de 

l’eau 
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RELATIONS DU TERRITOIRE AVEC SES TERRITOIRES ENVIRONNANTS 

Relations, complémentarités, partenariats… avec le Cœur d’Hérault : 

CONTRAT OU PROGRAMME EN COURS TERRITOIRES CONCERNES THEMATIQUES 

Inter - SCOT 

SCOT Métropole de Montpellier  / SCOT 

du Grand Pic St Loup / SCOT du Biterrois 

/ SCOT Bassin de Thau 

Aménagement du territoire 

Grand site de France « Gorges de 

l’Hérault » 

CC Grand Pic St Loup / CC Gangeois et 

Sumenois 
Gestion espace naturel / Tourisme 

Grand site de France « Cirque de 

Navacelles » 
CC du Pays Viganais Gestion espace naturel / Tourisme 

Bien UNESCO Causses et Cévennes 
Départements de l’Aveyron, du Gard, de 

l’Hérault et de Lozère 
Patrimoine 

Parc naturel régional du Haut 

Languedoc 
2 communes du Pays sont dans le PNR 

Patrimoine / Développement 

durable 

Parc naturel régional des Grands 

Causses (extension) 

ensemble des communes de la CCLL (- 2 

communes) 

Patrimoine / Développement 

durable 

Projet d’Accord cadre entre la Métropole 

de Montpellier et le Coeur d’Hérault 
Coeur d’Hérault + Métropole 

Biodiversité / Transition / Economie 

/ Tourisme / programme 

alimentaire 

 

Autre implication particulière : 

● 1 Ville d’Art et d’Histoire : Lodève 

● 2 Villes et métiers d’art : Lodève et Communauté de Communes de la Vallée de l’Hérault 

● 1 Label « Vignobles et découvertes », destination « Languedoc, Cœur d’Hérault 

 

Article 2 – Ambition du territoire “Cœur d’Hérault” 

Fort de son projet de territoire partagé avec l’ensemble des collectivités et des acteurs du territoire (voir annexe 1), 

le Cœur d’Hérault souhaite mettre en œuvre les 6 défis qui constituent ses priorités : 

Défi 1 : Une terre d’accueil et de rencontre 

Ce Défi entend relever l’enjeu d’un positionnement stratégique du Cœur d’Hérault comme territoire d’excellence 

d’un point de vue culturel et naturel et propose un projet de tourisme durable qui repose sur son patrimoine 

exceptionnel. 

Appuyer la capacité des trois Grands Sites à gérer et accueillir le public et renforcer les Pôles culturels et 

patrimoniaux du territoire en constituent les priorités d’investissements, y compris sur le Volet urbain. 

Sur le volet urbain, le renforcement du Pôle culturel et patrimonial doit permettre la création de passerelles entre 

la vie culturelle, patrimoniale et artistique locale et les publics éloignés. 

Les 4 objectifs de ce défi sont : 

● Objectif 1.1 : Faire de la connaissance et de la valorisation de notre patrimoine matériel et immatériel, le 

socle de notre projet 

● Objectif 1.2 : Favoriser la mise en réseau et la formation des acteurs du territoire 

● Objectif 1.3 : Renforcer le positionnement touristique du Cœur d’Hérault, destination durable et 

d’excellence 

● Objectif 1.4 : Penser le Cœur d’Hérault comme un territoire culturel 
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Défi 2 : Les jeunes comme priorité, le lien intergénérationnel 

Le public « jeune » a clairement été positionné comme l’un des enjeux principaux pour le projet de territoire et 

notamment par la possibilité d’offrir des parcours résidentiels complets en intervenant auprès des plus précarisés 

et d’assurer un accueil adapté aux besoins et en fonction de l’âge. De même, la prise en compte des besoins de 

santé au plus près des habitants constitue l’autre priorité de ce défi. 

Sur le volet urbain, il s’agit d’intervenir sur l’intégration durable des jeunes et le soutien à la revitalisation des 

populations défavorisées du quartier prioritaire en créant des espaces de médiation, de socialisation et 

accompagnement à la parentalité. 

Les 4 objectifs de ce défi sont : 

● Objectif 2.1 : Engager une politique « jeunesse » à l’échelle du territoire 

● Objectif 2.2 : Replacer les jeunes au centre des dispositifs 

● Objectif 2.3 : Encourager les liens sociaux et intergénérationnels 

● Objectif 2.4 : Faire de l’accès aux soins et aux services pour tous une réalité 

Défi 3 : L’économie 

La priorité à la création d’emplois durables sur le Cœur d’Hérault oriente les actions du projet de territoire vers un 

renforcement de nos capacités d’accueil, d’accompagnement et de renforcement des jeunes entreprises et des 

porteurs de projets. L’accompagnement social des publics les plus éloignés de l’emploi viendra compléter notre 

dispositif économique. 

Les 4 objectifs de ce défi sont : 

● Objectif 3.1 : Affirmer le Cœur d’Hérault comme une « destination économique » 

● Objectif 3.2 : Assurer des conditions d’accueil attractives pour les entreprises 

● Objectif 3.3 : Proposer une offre de services et d’accompagnement complète aux entreprises, petites et 

grandes 

● Objectif 3.4 : Faire émerger et développer des filières spécifiques au Cœur d’Hérault pour relocaliser 

l’emploi au Pays 

 

Défi 4 : L’agriculture 

En lien avec les possibilités de mobilisation des fonds FEADER (et l’articulation avec le programme LEADER), l’action 

du Cœur d’Hérault se polarisera sur les investissements structurant sur le foncier rural et agricole, la création de 

zones d’activités économiques agricoles et la structuration d’un projet agricole via le SCOT du Cœur d’Hérault. 

Les 4 objectifs de ce défi sont : 

● Objectif 4.1 : Inscrire l’agriculture dans un projet territorial global 

● Objectif 4.2 : L’agriculture, clé de voûte de l’attractivité paysagère du Cœur d’Hérault 

● Objectif 4.3 : Définir et mettre en œuvre une stratégie pour la diversification agricole et augmenter la valeur 

ajoutée économique 

● Objectif 4.4 : Prendre en compte l’environnement, résolument 

 

Défi 5 : L’exigence environnementale 

La dimension environnementale est transversale à notre projet de territoire dont la restauration et la valorisation 

de nos “Cœurs de nature” constituent la trame verte et bleue, déclinaison locale du SRCE. 

Territoire en transition énergétique, la stratégie LEADER insistera sur l’accompagnement et la sensibilisation des 

publics privé et public et viendra s’adosser aux investissements, notamment proposés par l’ATI dans ce domaine 

essentiel. 
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Les 4 objectifs de ce défi sont : 

● Objectif n°5.1 : Œuvrer pour un développement durable 

● Objectif n°5.2 : Inscrire le Paysage au cœur de nos choix d’aménagement et de développement 

● Objectif n°5.3 : S’engager dans une démarche «Territoire en transition» 

● Objectif n°5.4 : Soutenir une croissance verte et solidaire 

 

Défi 6 : L’urbanisme, le logement et la mobilité 

Le projet de territoire vise à conserver la configuration multi-polaire du Cœur d’Hérault et à articuler l’armature 

urbaine dans sa globalité : la ville de Lodève d’une part, celle de Clermont l’Hérault d’autre part, et enfin, l’axe Saint-

André de Sangonis-Gignac-Aniane sont des entités à renforcer. Les liens et articulations avec les territoires voisins 

sont à intégrer dans cette stratégie multi-polaire proposer dans l’armature territoriale Proposer dans le PADD du 

SCOT du Cœur d’Hérault. Pour ce Défi, les orientations du SCOT en cours d’élaboration seront déterminantes. 

Dans ce cadre, la ville de Lodève est une des entités à renforcer de par son classement en « politique de la ville ». 

Cela s’appuiera sur la réhabilitation, l’équipement et l’aménagement du quartier prioritaire afin de résorber l'habitat 

insalubre et indigne et améliorer les espaces publics aux abords de ces habitats, tout en intégrant une approche 

volontariste sur la gestion et l'efficacité énergétique. 

Les 4 objectifs de ce défi sont : 

● Objectif 6.1 : Construire et habiter autrement 

● Objectif 6.2 : Renforcer la structure du territoire avec des pôles urbains attractifs et complémentaires 

● Objectif 6.3 : Favoriser l’accès au logement et à des parcours résidentiels complets 

● Objectif 6.4 : Structurer une mobilité interne au territoire, au service des citoyens 

 

Article 3 – Les orientations stratégiques 
 

Le présent contrat fixe les orientations stratégiques en s’appuyant sur les 6 défis du projet de territoire « Le Pays 

rêvé ». 
 

En ce début de mandat, et compte tenu de l’évolution rapide du contexte local, national et international, ce projet 

est en cours d’actualisation afin d’être de nouveau adopté avant la fin de l’année. Début 2022, le présent contrat 

devra donc prendre en compte cette actualisation au moins pour ce qui est des grandes orientations du projet. 

Cette évolution sera validée par le comité de pilotage, sans nécessité d’avenant. 
 

En lieu ou en parallèle avec ce projet de territoire, le Cœur d’Hérault fait l’objet de nombreuses politiques 

sectorielles thématiques ou géographiques qui contribuent, chacune dans leur domaine, dans la réalisation du 

projet global. Aussi, l’ensemble des politiques publiques locales contractuelles ou stratégiques a été répertorié et 

est présenté dans un tableau joint en annexe 2 (Tableau récapitulatif des politiques publiques en Cœur d’Hérault). 
 

Le schéma général de positionnement des politiques publiques territoriales en Cœur d’Hérault au regard du Projet 

de territoire (annexe 3) permet de replacer ces politiques publiques au regard des 6 Défis du Projet de territoire et 

permet de constater leur complémentarité pour concourir à la réalisation du projet global adopté en 2014. En ce 

sens, le projet « Le Pays rêvé » permet à lui seul de proposer une feuille de route simple dans laquelle chacun des 

acteurs peut se retrouver. 
 

Afin de compléter le Projet de territoire tel que présenté en annexe 1, des objectifs - chiffrés dans la mesure du 

possible ou qualitatifs - qui peuvent être selon le cas des objectifs numériques, écologiques, économiques, culturels 

ou sociaux, avec des indicateurs de résultats seront ajoutés en lien avec l’apport méthodologique du CEREMA. 
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Article 4 – Le Plan d’action 
 

Le plan d’action est la traduction du projet de territoire qui se décline en actions de la collectivité et des acteurs 

territoriaux. 

 

4.1 Intégration des contractualisations et programmes de l’Etat 

 

En fonction des priorités du projet de territoire et de la volonté des partenaires, les conventions et contrats 

préexistants peuvent élargir et enrichir les orientations et objectifs stratégiques du CRTE, et être intégrés 

progressivement dans le CRTE. Cette intégration entraîne la mutualisation de la gouvernance, tout en conservant 

la possibilité de conserver des instances de pilotage resserrées autour de problématiques spécifiques. Les 

engagements financiers qu’ils contiennent seront repris dans la maquette globale. 
Des modalités d’articulation avec d’autres dispositifs non intégrés dans le contrat (contrats de l’Etat, moyens des 

opérateurs, contrats des collectivités…) peuvent être précisées. 

La liste des contrats intégrés ou coordonnés dès la signature du CRTE sont présentés en annexe 4. 
 

4.2. Validation des actions 

 

L’objectif du CRTE est notamment d’accompagner des actions les plus vertueuses en matière de transition 

écologique, qui devront : 

• Respecter les obligations réglementaires et programmatiques (orientations stratégiques nationales de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre, de préservation des milieux naturels et d’économie de foncier documents de 

planification à l’échelle territoriale tel que le SRADDET, le SCOT ou le PCAET ; 

• Traduire une ambition écologique relevant d’un ou plusieurs domaines (climat, énergie, biodiversité, préservation 

des ressources, foncier, économie circulaire, mobilités douces, nouvelles pratiques agricoles et circuits courts…) ; 

• Ne pas nuire à l’environnement en s’inspirant notamment de la démarche éviter / réduire / compenser, et en 

maximisant les impacts positifs. 

Encadré 1 : Critères d’inscription des actions dans le CRTE 

Les projets accompagnés devront être économes en foncier et en ressources et améliorer l’état des 

milieux naturels, afin de s’inscrire dans les engagements nationaux (stratégies bas-carbone et 

biodiversité). Ils peuvent être de grande envergure, structurants pour le territoire, ou à plus petite échelle, 

mais toujours porteurs d’une plus-value sociale, économique, culturelle et environnementale forte, pour 

les habitants, les acteurs socio-économiques et les associations. Les projets peuvent également 

poursuivre des objectifs de coopération entre territoires. 

 Les actions éligibles au CRTE doivent obligatoirement : 

-          s’inscrire dans le projet de territoire du Cœur d’Hérault   
-          ou/et contribuer à la trajectoire de transition écologique et énergétique du territoire. 
 

La grille d’analyse ex-ante des impacts potentiels des actions proposé par l’ANCT pourra servir d’aide à 

la décision autant pour les porteurs de projet que pour les membres du Comité de pilotage du présent 

Contrat. Cette grille, annexée au CRTE, s’apprécie selon six objectifs environnementaux et un objectif 

sociétal dont il conviendra de tenir compte : 

1. Lutte contre le changement climatique 

2. Adaptation au changement climatique et prévention des risques naturels 

3. Gestion de la ressource en eau 

4. Économie circulaire, déchets ; prévention des risques technologiques 

5. Lutte contre les pollutions 

6. Biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles 

7. Impact sociétal (maintien ou création d’emploi vert…) 
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Les premières actions inscrites dans le CRTE sont répertoriées en annexe 5. 

Les opérations envisagées feront l’objet de « fiches-actions » lorsque leur nature et leur plan de financement sont 

établis et qu’elles sont suffisamment mûres pour démarrer à court terme dans un délai raisonnable. 

 Les fiches actions devront préciser : 

- La maîtrise d’ouvrage du contrat et la désignation du pilote pour son élaboration, son suivi, sa mise en 

œuvre, la description des actions et des projets, les objectifs poursuivis et l’évaluation et les résultats 

spécifiques attendus au terme du contrat ; 
- L’animation des acteurs du territoire, en travaillant étroitement avec les partenaires du contrat 

(collectivités, entreprises, Etat, établissements publics…) pour initier et catalyser la dynamique du 

territoire ; 
- Les acteurs mobilisés et leur rôle qu’il s’agisse d’appui financier, administratif, technique ou en moyens 

humains ; 
- Les crédits budgétaires, les financements déjà mobilisés notamment lorsqu’ils proviennent de 

financements de droit public ; 
- La mise à disposition de moyens (humains, matériels, immobilier) ; 
- L’ingénierie (conseils juridiques et technique) ; 
- Les indicateurs de suivi et de résultats, les évaluations ; 
- L’échéancier (planning d’action, calendrier prévisionnel de réalisation) ; 
- Les courriers de confirmation des acteurs pour leur implication (notamment financière) ; 
- Les autorisations nécessaires aux actions et aux projets pour éviter celles et ceux qui auraient un impact 

négatif sur l’environnement ou pour les populations en conformité avec la réglementation en vigueur. Les 

actions accompagnées au titre du présent CRTE restent soumises aux procédures administratives, et en 

particulier des autorisations nécessaires au projet 

 

Les enveloppes financières indiquées sont prévisionnelles et maximales. Elles s’inscrivent dans les règles 

d’utilisation en vigueur et dans la limite des montants annuels disponibles. 

Les actions sont « à valider » quand elles sont portées, décrites, financées et évaluées et prêtes à démarrer. 
 

L’inscription formelle des actions dans le CRTE est validée par les instances de gouvernance en s’appuyant sur 

l’expertise des services déconcentrés de l’État, des opérateurs et des services des collectivités territoriales 

concernées. 

Les actions prêtes sont inscrites chaque année dans une convention de financement annuelle qui détaille la 

participation des différents partenaires. 

 

4.3. Projets et actions en maturation 

 

Des projets, de niveaux de maturité différents, seront listés dans le contrat. Les projets feront l’objet d’un travail 

spécifique de maturation afin d’être proposés à l’intégration du contrat, lors du comité de pilotage ultérieur à la 

signature, en fonction de leur compatibilité avec les objectifs du contrat, de leur faisabilité, de leur valeur d’exemple 

et de leur dimension collective ou de leur effet d’entraînement. 

 

Ces évolutions seront examinées et validées par la gouvernance définie à l’article 8. En cas d’évolution de leur 

contenu en cours de contrat, les « fiches actions » seront validées au fil de l’eau par le comité de pilotage, sans 

nécessité d’avenant. 
 

Les projets et actions portés par des Communes ou des opérateurs privés susceptibles d’une inscription dans la 

programmation annuelle du CRTE sont recensés par les EPCI, puis coordonnés à l’échelle Pays afin de l’inscrire dans 

le CRTE. 
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4.4. Les actions de coopération interterritoriale 

 

Dans la perspective d’opérations dépassant le strict cadre géographique du présent CRTE, il est envisagé en tant 

que de besoin une coopération avec les CRTE limitrophes pour mener à bien notamment les opérations de mobilités 

et de logements. 
 

Chaque territoire se construit par ses dynamiques internes et par ses interactions avec d’autres échelles et 

dynamiques territoriales qui participent également du projet de territoire. Ces relations peuvent se traduire par des 

projets communs, des partages d’expériences qui impactent positivement nos territoires réciproques. 

 

 

Le Cœur d’Hérault a déjà engagé des démarches de coopérations interterritoriales avec des territoires voisins ou 

plus éloignés : 

- Avec la Métropole de Montpellier avec lequel le territoire bâti un accord de cadre de partenariat et de 

réciprocité sur de nombreux thèmes communs : Aménagement du territoire et inter-SCOT, urbanisme, 

Tourisme, culture, déchets, mobilité, économie 
- Avec les Programmes Alimentaires Territoriaux (PAT) voisins du Bassin de Thau, du Haut Languedoc et du 

Grand Pic St Loup et de Montpellier Métropole 
- Avec les territoires « Vignobles et Découvertes » Minervois, Saint Chinian, Faugères et Haut-Languedoc, 

Vignobles de Vidourle Camargue et la route des vins de Bordeaux en Entre-deux-mers sur un accord de 

coopération dans le cadre du Programme européen LEADER. 

Les accords de coopération seront joints en annexe au présent contrat. 

 

Article 5 : modalités d’accompagnement en ingénierie 
 

Plusieurs partenaires sont susceptibles de proposer un soutien en ingénierie - les opérateurs de l’ANCT, Cerema, 

Ademe…), la Banque des territoires, services déconcentrés de l’Etat, collectivités territoriales, agences techniques 

départementales, CAUE, CPIE,…- pour les différentes phases du contrat (élaboration du projet de territoires, 

définition et mise en œuvre des projets, participation des habitants, suivi et évaluation du contrat) qu’il conviendra 

de préciser  et de rappeler dans le bilan du contrat. L’activation de cet accompagnement s’effectuera selon les 

modalités de saisines propres à chaque organisme. 

 

Toutefois, au moment de l’élaboration de ce contrat, il a été convenu de mobiliser le CEREMA pour accompagner 

sur les aspects évaluation in itinere et plus précisément sur : 
- Prise en compte des objectifs du projet de territoire incluant les orientations du SCOT, du PCAET, du CLS 

ou du PAT réalisés à cette même échelle 

- Proposition d'une méthode d'élaboration concertée et partagée du volet suivi-évaluation du CRTE 

- Prise en compte de la méthode de sélection des projets à inscrire dans le CRTE 

- Animation de la concertation débouchant sur la mise en place d'un tableau de bord pour le suivi et 

l'évaluation en temps réel du CRTE ; possibilité de proposer un tableau de bord mutualisé pour le CRTE et 

le PCAET 

Pendant toute la durée de réalisation du Contrat, compte tenu de l’investissement en ingénierie réalisé par les EPCI 

membres du Pays Cœur d’Hérault, l’État met tout en œuvre pour mobiliser ses différents services afin 

d’accompagner au plus près le territoire et, si possible, dégage une enveloppe annuelle en ingénierie affectée au 

SYDEL du Pays Cœur d’Hérault. 
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Article 6 - Engagements des partenaires 

Les partenaires du CRTE s’engagent à assurer la réalisation des actions inscrites à ce contrat. 

6.1. Dispositions générales concernant les financements 

Les financeurs s’efforcent d’instruire dans les meilleurs délais les demandes de financement qui leur sont 

soumises et à apporter leur appui pour contribuer à la réalisation des actions entrant dans leur champ 

d’intervention. 

Les financements inscrits dans les fiches sont des montants prévisionnels. Ils sont à mobiliser suivant les dispositifs 

et dispositions propres aux différents partenaires. Les éléments financiers qui y sont inscrits sont fondés sur une 

première analyse de l’éligibilité des actions proposées aux différentes sources de financement des partenaires, 

selon les modalités décrites dans les fiches actions, mais ne valent pas accord final. 

Les montants de prêt, d’avance ou de subvention, sont indicatifs, sous réserve de : disponibilité des crédits et du 

déroulement des procédures internes à chaque partenaire, de l’instruction des dossiers, des dispositifs en vigueur 

à la date du dépôt, de la validation par les instances décisionnaires du partenaire considéré. Les décisions font 

l’objet de conventions spécifiques établies entre le partenaire et le porteur de projet. 
 

6.2. Le territoire signataire 

 

En signant ce contrat de relance et de transition écologique, le Pays Cœur d’Hérault assume le rôle de coordinateur 

et d’animateur de la relance et de la transition écologique de son territoire. 

 

Le territoire signataire désigne le directeur du SYDEL du Pays Cœur d’Hérault comme responsable du pilotage du 

CRTE qui pourra mobiliser l’équipe technique du Pays pour animer l’élaboration et la mise en œuvre du contrat, 

ainsi que son évaluation. Le Directeur du Pays associera les DGS des 3 EPCI membres pour l’assister dans cette 

tâche. 
 

Un co-financement du poste de chef de projet pourrait être assuré par l’État. 

 

Le territoire signataire s’engage à animer le travail en associant en premier lieu les 3 EPCI membres du Pays ainsi 

que tous les acteurs du territoire et en travaillant étroitement avec les partenaires du contrat (collectivités, 

entreprises, État, établissements publics, habitants, associations…) afin d’initier et de catalyser la dynamique du 

territoire en faveur du projet de territoire. Le partage des orientations et des actions qui découlent du projet de 

territoire détaillé dans le CRTE est organisé localement au moment jugé opportun par la collectivité signataire, en 

accord avec l’État. Ce moment de partage a pour objectif, avant et également après la signature du CRTE, d’enrichir 

les actions, de favoriser la mobilisation autour du CRTE et l’émergence d’éventuels porteurs de projets. 
 

Le territoire signataire s’engage à mobiliser les moyens, tant humains que financiers, nécessaires au bon 

déroulement du CRTE, ainsi qu’à son évaluation. 

 

Le territoire signataire s’engage à la mise en œuvre des actions inscrites au CRTE, dont il est maître d’ouvrage. 

 

6.3 L’État, les établissements et opérateurs publics 

 

Conformément à la circulaire 6231/SG du 20 novembre 2020, l’État s’engage à travers ses services, services 

déconcentrés et établissements à accompagner l’élaboration et la mise en œuvre du CRTE, dans une posture de 

facilitation des projets. 
 

L’appui de l’État porte en particulier sur l’apport d’expertises techniques et juridiques et la mobilisation coordonnée 

de ses dispositifs de financement au service des projets du CRTE. 

 

L’État s’engage à optimiser les processus d’instruction administrative et à examiner les possibilités 

d’expérimentation de procédures nouvelles, ou de simplification de procédures existantes, sur la base de projets 

précis qui lui seraient présentés dans le cadre du CRTE. 
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L’État s’engage à étudier le possible cofinancement des actions inscrites dans le CRTE, qui seraient éligibles aux 

dotations et crédits de l’État disponibles. 
 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui 

mobiliseront notamment des financements pour le montage des projets et les investissements. Ce soutien 

permettra de renforcer la capacité d’ingénierie, l’animation du territoire ainsi que les projets eux-mêmes. 

 

En particulier : 

- L’ADEME peut apporter un appui à travers un contrat d’objectifs transversal sur la durée du contrat de 

transition écologique et intervenir en soutien de certaines opérations du CRTE ; 

- La Caisse des dépôts peut mobiliser la Banque des territoires pour accompagner les acteurs locaux dans 

leurs projets de développement territorial - conseil et ingénierie, prêts, investissements en fonds propres, 

services bancaires, consignations et dépôts spécialisés ; 

- Le Cerema apportera un appui en matière de définition des indicateurs et d’évaluation. 

 

D’autres établissements publics ou opérateurs de l’État peuvent intervenir : l’Office français pour la biodiversité 

(OFB), l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU), la Banque 

publique d’investissement (Bpifrance), l’Agence française de développement (AFD), etc. 
 

Les contributions spécifiques des établissements publics et opérateurs sont portées en annexe 6. 
 

 

6.4. Engagements des opérateurs publics 

 

Cet opérateur public s'engage à soutenir de manière prioritaire les actions et projets du CRTE, compatibles avec 

ses politiques publiques et cadres d’intervention. 
 

Le Cerema, établissement d’ingénierie pour la transition écologique et la cohésion des territoires, met à disposition 

son expertise pour apporter un appui opérationnel aux porteurs de contrat dans l’élaboration ou la mise en œuvre 

de leur CRTE (voir annexe 6.1 : convention entre le CEREMA et le Pays Cœur d’Hérault). 

- appui au suivi et à l’évaluation des actions du CRTE, une fois finalisées et validées par l’État (fin octobre 2021): 

propositions d’indicateurs de suivi des actions du CRTE, simples et opérationnels, croisant à la fois les indicateurs 

préconisés par les outils méthodologiques du CRTE et ceux déjà en place du PCAET. 

- assistance en termes d’animation des acteurs du Pays Cœur d’Hérault, pour réactualiser le projet de territoire 

datant de 2014 ; l’objectif est de finir et signer le CRTE 2021 en novembre et de préparer sa mise à jour par avenant 

par un projet politique renouvelé et des fiches actions actualisées en 2022. Le Cerema sera donc en AMO 

d’émergence d’un projet de territoire renouvelé. Le Cerema viendra en appui du Pays pour l’animation d’ateliers. 

 

 

6.5. Mobilisation des citoyens et des acteurs socio-économiques 

 

Il s'agit de renforcer la cohésion territoriale et l’appartenance nécessaires à la dynamique de transformation du 

territoire en mobilisant, écoutant, faisant participer les habitants et les acteurs socio-économiques à la décision du 

cap collectif. 

 

La dynamique d’animation du projet vise une communication et une sensibilisation en continu pour permettre aux 

acteurs et partenaires de s’associer aux actions de transformation ; une attention particulière sera portée à la 

facilitation de la mobilisation citoyenne en faveur du projet collectif. Concrètement, la mobilisation des citoyens 

peut prendre deux types de formes : la participation des publics à l’élaboration de la décision publique d’une part, 

et les initiatives citoyennes prises et mises en œuvre par les citoyens eux-mêmes d’autre part. Dans ce cadre, le 

Conseil de développement du cœur d’Hérault est associé à toutes les étapes d’élaboration et de gestion du CRTE. 
 

Les entreprises, de par leur impact sur l’environnement et l’emploi, sont des acteurs indispensables au projet de 

développement écologique et économique du territoire ; leur collaboration peut permettre d’identifier de nouvelles 



 

  16/19 

synergies en particulier dans une logique d’économie circulaire. Le Pays Cœur d’Hérault mobilisera les réseaux 

d’entreprises qu’il anime : Les porteurs de projets et jeunes entreprises de la pépinière d’entreprises et le Club 

d’entreprises du Cœur d’Hérault. 
 

 

6.6. Maquette financière annuelle 

 

Les différents financeurs instruiront dans les meilleurs délais les demandes de participation, selon leurs modalités 

internes de validation pour les actions entrant dans leur champ de compétence. 

 

Chaque année, les signataires du présent CRTE élaborent conjointement une programmation annuelle qui sera 

validée en comité de pilotage. 

 

La première maquette financière 2021 est présentée en annexe 5. 

 

 

Article 7 – Gouvernance du CRTE 

 

Les représentants de l’État et des collectivités territoriales porteuses mettent en place une gouvernance conjointe 

pour assurer la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du CRTE. 
 

Un pacte territorial Occitanie (PTO) regroupera les CRTE et CTOPM. La signature de ce PTO entre le préfet de 

département et la région, permettra de faciliter les échanges et de développer les synergies notamment sur les 

plans de financement des projets communs. Le PTO pourra devenir un instrument de gouvernance et d’orientation. 
 

Cette gouvernance s’articule, selon leurs domaines de compétences respectifs. 
 

Cette comitologie, par la dimension intégratrice des CRTE, a vocation à s’articuler voire intégrer les comitologies 

existantes, dans un souci d’efficacité et de cohérence. 

 

 

7.1. Le comité de pilotage 

 

Le comité de pilotage est co-présidé par le préfet du département, ou son représentant, et par le président du Pays 

Cœur d’Hérault ou son représentant. 

 

Il est composé de représentants de l’exécutif et des services du Pays et des 3 EPCI membres, des services de l’Etat, 

de l’ADEME et de la Caisse des dépôts – Banque des territoires, du CEREMA, ainsi que d’autres établissements 

publics et opérateurs mobilisés en appui du CRTE, et de représentants des collectivités cosignataires. 

 

Il siégera au moins deux fois par an pour : 

- Valider la programmation et l’évaluation annuelle du CRTE soumise par le comité technique, sur la base 

des indicateurs de suivi définis pour le CRTE ; 

- Examiner l’avancement et la programmation des actions ; 

- Étudier et arrêter les demandes d’évolution du CRTE en termes d’orientations et d’actions (inclusion, 

adaptation, abandon...), proposées par le comité technique ; 

- Décider d’éventuelles mesures rectificatives. 

 

 

7.2. Le comité technique 

 

Le comité technique est coprésidé par les représentants de l’Etat et du Pays Cœur d’Hérault. Il est chargé du suivi 

de l'avancement technique et financier du CRTE et de rendre compte au comité de pilotage dont il prépare les 

décisions. 
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Il est composé de la manière suivante : 

- Monsieur le sous-préfet de Lodève ou son représentant 

- le directeur du Pays Cœur d’Hérault ou son représentant 
- 1 représentant de la DDTM 

- 1 représentant du CEREMA 
- Directeurs Généraux des 3 EPCI ou leurs représentants 

- Directeurs des syndicats mixte portant des missions d’intérêt public à l’échelle du Pays : syndicat Centre 

Hérault, EPTB Fleuve Hérault 

- Les services de la Région Occitanie 

 

Il se réunira au moins deux fois par an pour : 

- Veiller en détail au bon déroulement des actions prévues au contrat, vérifier l’avancement des dossiers, 

analyser les éventuelles situations de blocage pour proposer des mesures visant à permettre l’avancement 

des projets ; 

- Établir et examiner le tableau de suivi de l’exécution du CRTE ; 

- Mettre en place les outils d’évaluation et analyser les résultats des évaluations ; 

- Étudier et valider les demandes d’adhésion à la charte partenariale d’engagement ; 

- Étudier et statuer sur les évolutions des fiches orientations ; 

- Étudier et statuer sur les évolutions et les propositions d’ajouts de fiches projets et fiches actions. 

 

7.3. L’articulation avec les autres instances locales de suivi des projets 

 

Le CRTE s’inscrit dans un contexte marqué par : 

- La mise en œuvre territorialisée du plan de relance et son suivi dans les comités de pilotage et de suivi de 

la relance ; 
- Le déploiement des comités locaux de cohésion territoriale qui suivent l’installation de l’agence nationale 

de cohésion des territoires. 

 

Dans ce contexte, il appartient au préfet, délégué territorial de l’ANCT, de veiller à l’articulation et la cohérence entre 

les projets et actions portées par le CRTE, et les orientations fixées par le comité local de cohésion territoriale. 

 

Le préfet organise, par ailleurs, la remontée d’informations au sujet des actions du CRTE financées par des crédits 

du plan de relance vers les comités régionaux de pilotage et de suivi de la relance. 

 

Article 8 - Suivi et évaluation du CRTE 

 

Un tableau de bord de suivi du CRTE est établi, régulièrement renseigné, décrivant l’avancement des orientations 

et actions (taux de réalisation, mobilisation des moyens et financement, indicateurs...). Il est tenu à jour sous la 

responsabilité d’un binôme désigné de représentants du territoire concerné et de l’État, membres du comité 

technique. Il est examiné par le comité technique et présenté en synthèse au comité de pilotage. D’autres tableaux 

de bord partagés, complémentaires, peuvent être établis, en fonction des besoins. 
 

Le dispositif d’évaluation, articulé sur plusieurs niveaux (intégralité du CRTE, orientations et actions) avec la 

définition des indicateurs et la désignation des acteurs en charge de son fonctionnement, fera l’objet de comptes 

rendus réguliers devant le comité technique, et une fois par an devant le comité de pilotage. Il s’intégrera au 

dispositif national d’évaluation de l’ensemble des CRTE. 

 

 

Article 9 - Résultats attendus du CRTE 

 

Les résultats du CRTE seront suivis et évalués. Le ou les indicateurs à l’aune desquels ces résultats sont évalués, 

seront choisis en cohérence avec l’objectif recherché lors de la mise en œuvre de l’action. L’évaluation est menée 
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sur la base d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs, au regard des objectifs de la SNBC. 

Les objectifs détaillés sont précisés dans chaque fiche action. 
Une première liste d’indicateurs de suivi de l’état écologique du territoire est établi en annexe 7. 
 

 

Article 10 – Entrée en vigueur et durée du CRTE 
 

L’entrée en vigueur du CRTE est effective à la date de signature du présent contrat. 

La durée de ce contrat est de six ans. 

Au terme du contrat, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats et les impacts. 

 

Article 11 – Evolution et mise à jour du CRTE 

 

Le CRTE est évolutif. Le corps du CRTE et ses annexes peuvent être modifiés par avenant d’un commun accord 

entre toutes les parties signataires du CRTE et après avis du comité de pilotage. C’est notamment le cas lors d’une 

évolution de son périmètre ou du nombre d’actions. 

 

Article 12 - Résiliation du CRTE 

 

D’un commun accord entre les parties signataires du CRTE et après avis favorable du comité de pilotage, il peut 

être mis fin au présent contrat. 

 

Article 13 – Traitement des litiges 

 

Les éventuels litiges survenant dans l’application du présent contrat seront portés devant le tribunal administratif 

de Montpellier. 

 

 

le    à Saint André de Sangonis 

L’État 
Pour le préfet et par délégation 

le sous-préfet de Lodève 

Éric SUZANNE 

 
 

 

 

 

 

Le territoire 

Monsieur Jean-François SOTO 
Président du Pays Coeur d’Hérault 

 

 

 

 

La Communauté de Communes du 

Clermontais 

Monsieur Claude REVEL 
 

 

 

 

La Communauté de Communes du 

Lodévois et Larzac 

Monsieur Jean-Luc REQUI 

La Communauté de Communes de 

la Vallée de l’Hérault 

Monsieur Philippe SALASC 
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Annexe 6 – Contribution des autres partenaires ou acteurs 
6-1 convention d’appui opérationnel du CEREMA 
 

Annexe 7 – Indicateurs de suivi de l’état écologique du territoire 



Annexe 2 – Récapitulatif des politiques publiques locales contractuelles ou stratégiques en Cœur d’Hérault 
*en bleu les politiques réalisées au moins à l’échelle du Pays 

Le Pays Rêvé 1.0 

 

Défi n°1 : Une terre d’accueil et de rencontres 
Objectif 1.1 : Faire de la connaissance et de la valorisation de notre patrimoine 
matériel et immatériel, le socle de notre projet 
Objectif 1.2 : Favoriser la mise en réseau et la formation des acteurs du territoire 
Objectif 1.3 : Renforcer le positionnement touristique du Coeur d’Hérault, 
destination durable et d’excellence 
Objectif 1.4 : Penser le Coeur d’Hérault comme un territoire culturel 
 

 Projet de territoire CCVH « Vallée 3D » 

 
 
Orientation 1 : bâtir une économie 
attractive, innovante et créatrice 
d’emploi  
Objectif 1.1. Développer une 
agriculture durable de qualité 
Objectif 1.2. Construire un écosystème 
local favorable au développement des 
entreprises 
Objectif 1.3. protéger et développer le 
commerce de proximité  
Objectif 1.4. Développer une économie 
touristique de qualité  

 Projet de territoire Clermontais  PADD du PLUI Lodevois et Larzac  Contrat de Ville de Lodève  Préfiguration CPER 

 
OS 1 : faire rayonner l’Occitanie en 
capitalisant sur ses atouts 
d’excellence 
Action 1 : filière d’avenir et Excellence 
universitaire et de recherche 
Action 2 : Relais de croissance 
2.1. littoral et économie bleue 
2.2. Montagne d’Occitanie 
2.3. Economie touristique 
2.4. Résilience du territoire et 
souveraineté alimentaire (PAT) 
Action 3 : Excellence culturelle et 
sportive 
3.1. Culture et patrimoine 
3.2. Sports –ambition Occitanie 2024 
 

Axe 1 : Territoire durable : 
S’engager pour les générations 
futures en réduisant notre 
empreinte sur notre 
environnement et préserver la 
biodiversité 
 
1.1 L’eau : un bien commun à 

protéger. 
1.2 Les déchets : une ressource 

à valoriser 
1.3 La transition énergétique : 

un défi à relever 
1.4 Protéger la biodiversité 
 
 

 
Axe 1 : Privilégier la qualité d’accueil et 
conforter les centre-bourgs et centre-
villages  
 
1.1 Rééquilibrer la croissance 
démographique  
1.2 Répondre aux besoins en logements 
1.3 Lutter contre l’étalement urbain et 
maîtriser la consommation foncière pour 
l’habitat  
1.4 Optimiser les déplacements 
1.5 Améliorer l’accès aux services et 
équipements 

Pilier 1: Pilotage et stratégie globale Donner 
la parole aux habitants, aux entreprises et 
aux acteurs locaux • Développer l'Ingénierie 
territoriale • Mettre en place un observatoire 
de connaissance des réalités du quartier « 
Cœur de Ville » • Revaloriser l'image de 
Lodève (interne et externe) 

 

Défi n°2 : Les jeunes comme priorité et le lien intergénérationnel à développer 
Objectif 2.1 : Engager une politique «Jeunesse» à l’échelle du territoire 
Objectif 2.2 : Replacer les jeunes au centre des dispositifs 
Objectif 2.3 : Encourager les liens sociaux et intergénérationnels 
Objectif 2.4 : Faire de l’accès aux soins et aux services pour tous une réalité 
 

 

Orientation 2 : préserver un cadre de 
vie de qualité, harmonieux et équilibré  
Objectif 2.5. Planifier et maitriser le 
développement urbain  
Objectif 2.6. Agir pour la préservation 
de tous les patrimoines et de la 
biodiversité  
Objectif 2.7. Agir pour une gestion 
durable de toutes les ressources 

 

 
Axe 2 : Territoire en 
développement : Créer des 
dynamiques de développement 
au service de la qualité de vie et 
de la production de richesses sur 
notre territoire  
 
2.1 Un cadre de vie désirable 
2.2 Un vivre ensemble basé sur le 
partage 
2.3 L’attractivité du territoire 
comme fer de lance au 
développement 
 

 
 

Pilier 2: CADRE DE VIE & RENOUVELLEMENT 
URBAIN  
Lutter contre l'habitat indigne et dégradé • 
Requalifier et accroître le parc social en 
centre-ville • Requalifier les espaces 
commerciaux du centre-ville • Soutenir 
l'accompagnement social autour de l'habitat, 
notamment pour les jeunes et les personnes 
à mobilité réduite • Promouvoir la qualité 
urbaine et le développement durable • 
Donner accès à des espaces naturels aux 
habitants du Quartier Politique de la Ville • 
Donner accès à l'art dans la rud 

 OS 2 : Promouvoir la transition vers 
un développement soutenable et 
résilient 
Action 4 : mobilité de demain 
(mobilités actives/plan vélo et 
transports collectifs) 
Action 5 : Gestion intégrée de l’eau 
Action 6 : Biodiversité 
Action 7 : Transition énergétique et 
économie circulaire 
Action 8 : EEDD 
Action 9 : sobriété foncière et lutte 
contre l’artificialisation des sols 
 

Défi n°3 : L’économie et l’emploi 
Objectif 3.1 : Affirmer le Coeur d’Hérault comme une « destination économique »  
Objectif 3.2 : Assurer des conditions d’accueil attractives pour les entreprises 
Objectif 3.3 : Proposer une offre de services et d’accompagnement complète aux 
entreprises, petites et grandes 
Objectif 3.4 : Faire émerger et développer des filières spécifiques au Coeur 
d’Hérault pour relocaliser l’emploi au Pays 
 

 

Orientation 3 : proposer des services 
de proximité accessibles à tous   
Objectif 2.8. Renforcer l’accueil du 
jeune enfant 
Objectif 2.9. Poursuivre l’implication 
aux côtés des acteurs de l’enfance et la 
jeunesse 
Objectif 2.10. Accompagner la 
parentalité dans sa dimension 
éducative et impliquer les parents dans 
la vie des structures 
Objectif 2.11. Pérenniser et diversifier 
l’offre de soins 
Objectif 3.12. Proposer des mobilités 
douces, adaptées à tous les usages  
Objectif 3.13. Soutenir et promouvoir 
les activités sportives  
Objectif 4.14. Equilibrer l’implantation 
territoriale de l’action culturelle 
Objectif 4.15. Renforcer le 
développement et l’élargissement des 
public de la culture 

Objectif 4.16. Expérimenter, innover, 
créer un développement artistique et 
culturel ancré au 21è siècle 

 

 

Axe 3 : Territoire de rencontres : 
Cultiver un art de vivre et une 
façon d’être ensemble sur notre 
territoire 
 
3.1 L’épanouissement de la 
jeunesse 
3.2 Le sport et la culture, leviers 
de rencontres 
3.3 Le tourisme, vecteur 
d’ouverture 
 

 

 

Axe 2 : Renforcer l’attractivité 
économique du territoire 
 
2.1 Maintenir et accroître la capacité de 
production agricole 
2.2 Développer les activités sylvicoles  
2.3 Renforcer l’attractivité économique 
du territoire  
2.4 Consolider la qualité et la diversité de 
l’offre commerciale 

2.5 Optimiser les retombées touristiques 

 

Pilier 3: ECONOMIE & EMPLOI • Permettre la 
mobilité sur les pôles urbains dynamiques • 
Accompagner les créateurs d'entreprises et 
l'économie locale (commerces, artisanat) • 
Utiliser le renouvellement urbain de qualité 
écologique et patrimonial pour former, 
qualifier et donner de l'emploi autour des 
métiers des artisans du bâtiment • 
Développer la formation et favoriser 
l'insertion notamment par ESS autour de 
l’artisanat (d'art, de recyclage, du bâtiment...) 

 OS 3 : Promouvoir un 
développement équilibré des 
territoires d’Occitanie 
Action 10 : Mieux accompagner les 
territoires de projets 
10.1. territoires de projets 
10.2. politique de la ville et 
renouvellement urbain 
10.3. vitalité commerciale et 
artisanale 
Action 11 : désenclavement et 
attractivité des territoires 
11.1.aménagement numérique du 
territoire 
11.2. canal des 2 mers 
11.3. désenclavement routier et 
ferroviaire 
Action 12 : Agir pour la santé des 
occitans 
 

Défi n°4 : L’agriculture 
Objectif 4.1 : Inscrire l’agriculture dans un projet territorial global 
Objectif 4.2 : L’agriculture, clé de voûte de l’attractivité paysagère du Coeur 
d’Hérault 
Objectif 4.3 : Définir et mettre en oeuvre une stratégie pour la diversification 
agricole et augmenter la valeur ajoutée économique 
Objectif 4.4 : Prendre en compte l’environnement, résolument 
 

 
  

  

Défi n°5 : L’exigence environnementale 
Objectif n°5.1 : Oeuvrer pour un développement durable 
Objectif n°5.2 : Inscrire le Paysage au coeur de nos choix d’aménagement et de 
développement 
Objectif n°5.3 : S’engager dans une démarche «Territoire en transition»  
Objectif n°5.4 : Soutenir une croissance verte et solidaire 
 

 
 

Axe 4 : Territoire de gouvernance 
: Partager des valeurs et des 
modalités de fonctionnement et 
de travail en confiance au service 
du Projet de Territoire 
 
4.1 L’usager et les agents 
communautaires au cœur du 
projet 
4.2 La confiance, au cœur de la 
relation Commune/CCC 
4.3 La mutualisation, au cœur de 
l’efficience 
 

 Axe 3 : Répondre aux enjeux 
environnementaux ET climatiques  

3.1 Veiller au respect et à la mise en 
valeur de la diversité et la qualité des 
paysages 
3.2 Respecter les grands équilibres 
naturels du territoire et préserver sa 
biodiversité  
3.3 Garantir l’équilibre quantitatif et le 
bon état écologique de la ressource en 
eau  
3.4 Prendre en compte les risques dans le 
cadre d’un développement résilient  
3.5 Encourager la production d’énergies 
renouvelables 

 Pilier 4: COHESION SOCIALE  
• Permettre la mobilité sur les pôles urbains 
dynamiques • Adapter les dispositifs 
éducatifs au fort turn-over des familles et 
mettre en réseau les acteurs éducatifs • 
Mettre en avant le lien social et la 
citoyenneté autour d'approches conviviales 
de la culture, du patrimoine, des sports, de 
l'environnement et des espaces publics • 
Renforcer l'accès aux soins, notamment pour 
les plus jeunes, et à la qualité de l'approche 
santé (prévention) • Rendre plus lisibles 
l'accès aux droits et lutter contre les 
discriminations • Accroître les actions de 
prévention de la délinquance 
 

 

OS 4 : Favoriser l’égalité des chances 
Action 13 : Emploi et formation (dont 
emploi et formation et ESS) 
Action 14 : égalité femmes hommes 
Action 15 : favoriser l’accès à 
l’enseignement 
15.1. ressources pédagogiques 
numériques 
15.2., 15.3, 15.4. accès à 
l’enseignement supérieur, au 
logement social étudiant et au restau 
universitaire 
 

Défi n°6 Urbanisation, logement et mobilité 
Objectif 6.1 : Construire et habiter autrement 
Objectif 6.2 : Renforcer la structure du territoire avec des pôles urbains attractifs et 
complémentaires 
Objectif 6.3 : Favoriser l’accès au logement et à des parcours résidentiels complets 
Objectif 6.4 : Structurer une mobilité interne au territoire, au service des citoyens 
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Annexe 2 – Récapitulatif des politiques publiques locales contractuelles ou stratégiques en Cœur d’Hérault 
*en bleu les politiques réalisées au moins à l’échelle du Pays 

PADD du SCOT  Plan Climat Air Energie Territorial  Contrat Local de Santé  Convention en faveur de la Généralisation de 
l’Education artistique et culturelle 

 Programme Alimentaire territorial 3D 

Objectif 1 Conforter une armature urbaine et 
paysagère porteuse de bien-être territorial  
1.1. Organiser le développement territorial et 
l’urbanisation dans le respect des ÉLÉMENTS 
structurants du paysage  
1.2. Construire une multipolarité durable et solidaire 
1.3. Préserver la ruralité en maîtrisant les apports 
démographiques  
1.4. Renforcer la vitalité et l’attractivité des coeurs de 
villes et de villages 
1.5. Diversifier l’offre de logements 1.6. Renouveler 
les formes urbaines et les adapter au contexte local 

 

 
1. Mettre en œuvre une gouvernance et une 

éducation favorisant les changements 
individuels et collectifs 

 
1. Accompagner l’adaptation de tous au changement 
climatique 
2. Faciliter l’accès à l’information et la sensibilisation des 
publics 
3. Systématiser les démarches de mutualisation (achats, 
audits énergétiques, etc 

 

 

Axe 1 : Organisation des soins primaires  
 
Mesure 1 : Accompagner les professionnels de santé 
libéraux dans le développement de projets de santé 
partagés / collectifs.  
Mesure 2 : Favoriser une organisation efficiente des soins 
aux heures de la Permanence Des Soins, en tenant compte 
des dispositifs existants et potentiels.  

 1. Sensibiliser à la culture les publics en temps 
scolaire 
- Représentations spécifiques pour les scolaires avec 
interventions d’artistes dans les établissements 
- Créations numériques 
- Créations partagées 
- Résidences d’artistes collèges / lycées 
- Accueil de classes 
- Compagnonnages scolaires 
- Patrimoine (visites patrimoniales, partenariats avec 
les lieux patrimoniaux du territoire) 
- Actions de sensibilisation artistique par des 
musiciens intervenants diplômés 

 
1 Gouvernance participative, décloisonnée, partagée et 
concertée 
. Mise en place de la gouvernance territoriale horizontale 
générale   
. Création et pilotage des comop  
. Valoriser les résultats des EGAAD et capitaliser sur ses 
résultats 
. Engager durablement le territoire sur la mission agricole et 
alimentaire 
. Décloisonnement et coopération 
. Suivi-évaluation 

 

 
2. Développer une autonomie du territoire et 

relocaliser l’économie 
 
4. Développer et utiliser nos ressources locales : 
alimentation, recyclage, bâtiment, artisanat, énergie, 
transports, services 
5. Développer et maintenir l’emploi local 

 

 

Axe 2 : Santé mentale  
 
Mesure 1 : Poursuivre le développement du Projet 
Addictologie.  
Mesure 2 : Développer un programme de prévention santé 
et de Réduction Des Risques en milieu festif.  
Mesure 3 : Développer un programme d’actions visant à 
faciliter l’accès à la prévention, aux droits et aux soins des 
publics les plus fragiles.  
Mesure 4 : Appuyer les actions visant à améliorer la 
couverture vaccinale de la population.  
 

 

2. Développer les pratiques artistiques amateurs 
hors temps scolaire 
- Ateliers de pratique artistique 
- Enseignement musical 
- Développement des outils numériques et actions en 
faveur de la lecture (médiathèques) 
- Arts plastiques 
- Patrimoine 

 
2 Accès au foncier et au bâti agricole pour la diversification 
agricole 
. Création d’espaces tests agricoles 
. Création d’un observatoire foncier et animation bourse 
foncière 
. Formation des élus à la gestion du foncier et du bâti agricole 
et Encourager le portage foncier public 
. Agri task force pour un accompagnement renforcé à 
l'installation agricole 
. Reconquête des friches agricoles 

Objectif 2 Dynamiser l’économie territoriale en 
renforçant les activités productives 
2.1. Afficher une ambition et une stratégie de 
développement économique s’appuyant sur les 
spécificités locales  
2.2. Développer une activité agricole structurante et 
stratégique 
2.3. Conforter les espaces économiques existants et 
préparer l’avenir 
2.4. Consolider les équilibres  
2.5. Valoriser les atouts touristiques du coeur 
d’Herault 

 
3. Promouvoir le développement de la production et de 

la consommation d’énergies renouvelables 
 
6. Sensibiliser et former les acteurs du territoire sur les 
enjeux du développement des ENR et leurs potentiels 
locaux 
7. Favoriser les initiatives locales et les projets participatifs 
dans le développement des ENR 
8. Faciliter le portage de projets ENR 
9. Développer la production et la consommation d’ENR&R 
au sein du mix énergétique du territoire 

 

 

Axe 3 : Santé publique de proximité  
 
Mesure 1 : Poursuivre le développement du Projet 
Addictologie.  
Mesure 2 : Développer un programme de prévention santé 
et de Réduction Des Risques en milieu festif.  
Mesure 3 : Développer un programme d’actions visant à 
faciliter l’accès à la prévention, aux droits et aux soins des 
publics les plus fragiles.  
Mesure 4 : Appuyer les actions visant à améliorer la 
couverture vaccinale de la population.  
 

 

3. Impliquer et élargir les publics 
- Compagnonnage avec des associations et des 
structures relais 
- Projets artistiques de territoire 
- Actions patrimoniales 
- Publics spécifiques (petite enfance, personnes 
âgées, public d’exclusion sociale, en fragilité 
économique, public Quartier prioritaire de la 
Politique de la ville, public 
familial…) 

 

3 Innovations agro-écologiques et gestion de l’eau  
. Création d’un pôle “innovations”” pour recenser et essaimer 
les pratiques de transitions agro-écologiques sur le territoire 
. Diffuser et enrichir la grille d’évaluation du potentiel 
agronomique des terres agricoles établis dans le cadre de 
l’étude des friches agricoles 
. Création du DEFI ‘Eau’ (Défendre l’Eau, Faciliter l’Innovation) à 
l’échelle du pays 

Objectif 3 Protéger un territoire à haute valeur 
patrimoniale et environnementale 
3.1. Protéger les espaces porteurs de biodiversité  
3.2. Préserver et valoriser la qualité exceptionnelle 
des paysages du Pays Coeur d’Hérault 
3.3. Préserver l’espace, notamment agricole et 
FORESTIER, comme un bien commun 
3.4. Protéger et gérer durablement la ressource en 
eau 
3.5. Economiser l’énergie et valoriser son potentiel 
de développement  
3.6. Prendre en compte les risques naturels et les 
nuisances dans le développement du territoire 

 

 
4. Tendre vers des aménagements, un urbanisme et 

un habitat responsables et durables 
 

10. Promouvoir un aménagement du territoire durable 
résilient aux changements climatiques  
11. Porter une action ciblée sur la lutte contre l'habitat 
précaire 
12. Engager le PCH dans une politique favorisant le 
développement de la rénovation énergétique du bâti 
(public/privé) et la réduction des consommations d’énergie 

 

 

Axe 4 : Santé des couples, des mères, des enfants et des 
jeunes  
 
Mesure 1 : Accompagner la formalisation d’un parcours en 
santé périnatale sur le territoire.  
Mesure 2 : Animer une dynamique d’acteurs autour de la 
prévention, du dépistage et de la prise en charge du 
surpoids et de l’obésité de l’enfant et du jeune.  
Mesure 3 : Accompagner la formalisation d’un parcours en 
santé sexuelle sur le territoire.  
Mesure 4 : Accompagner la formalisation d’un parcours en 
santé des enfants et des jeunes sur le territoire.  
 

 
 4 Accès à l'alimentation de qualité pour tous 

. Animer un partenariat de solidarité alimentaire inter-
institutionnel et multi acteurs avec les habitants 
. Concevoir un système digne d’accès à une alimentation de 
qualité pour tous 
. Sensibiliser les élus à l’accès à une alimentation saine  
. Aider à la mise en place d’un ou plusieurs lieux de 
transformation solidaire sur le territoire 
. Étudier de nouvelles formes de coopération de formation 
avec le LPA de Gignac 
. Orienter et soutenir l’insertion professionnelle dans le secteur 
de l’agriculture, de la cuisine, de la transformation des produits 
et de la récupération 

  
5. Préserver nos ressources 
 
13. Poursuivre et consolider la politique de gestion des 
déchets sur le territoire 
14.Développer une gestion adaptée de la ressource en 
eau et lutter contre les pollutions de l’eau 
15. Continuer le travail sur l'adaptation des pratiques, des 
cultures et des plantations au changement climatique 
16. Favoriser les pratiques qui préservent et développent 
la biodiversité et la qualité des sols 

 

 
Axe 5 : Santé environnementale  
 
Mesure 1 : Encourager un aménagement du territoire 
(urbanisme, qualité des milieux, mobilité, habitat…) 
favorable à la santé.  
Mesure 2 : Soutenir les suites du projet « Trajectoires » 
consacré à l’usage des pesticides dans l’agriculture.  

 

4. Structurer l’éducation artistique et culturelle par 
la formation, la coopération, les outils 
- Actions de formation professionnelle croisée 
- Travail sur les parcours 
- Outils numériques 
- Travail sur la mobilité des publics 
- Mise en relation des acteurs locaux de l’EAC 
- Evaluation 

 

5 Développer la coordination au sein de la chaîne alimentaire 
. Aider à la création d’une plateforme locale de production, 
transformation, conditionnement et distribution en circuits 
courts et en lien avec les producteurs locaux  
. Aider à la création d'une instance de coordination de la 
demande alimentaire pour la restauration collective basée sur 
le volontariat (établissements scolaires, EPA…) 
. Aider à la création d’un dispositif de coordination de la 
production alimentaire 

Objectif 4 Favoriser l’accessibilité et la mobilité 
durable  
4.1. Renforcer et diversifier l’offre de mobilité 
durable  
4.2. Réduire les besoins de déplacements 

 
 

6. Améliorer les déplacements et le transit 
 
17. Garantir une bonne articulation entre la gouvernance 
propre au Schéma de mobilité et au PCAET 
18. Développer une mobilité durable 

 

 
 

 



Annexe 2 – Récapitulatif des politiques publiques locales contractuelles ou stratégiques en Cœur d’Hérault 
*en bleu les politiques réalisées au moins à l’échelle du Pays 

Projet Educatif Global de Territoire du 
Clermontais 

 Convention Territoriale Globale de la Vallée 
de l’Hérault 

 Convention Territoriale Globale du Lodevois et 
Larzac 

 Territoire Zéro déchets Zéro Gaspillage 2019-2025   

A. des services accessibles 
 

. Favoriser l’accès des services à l’ensemble 
des usagers du territoire 
. Développer de nouveaux services 
. Favoriser l’accueil du public porteur de 
handicap 
. Améliorer les modes d’accueil existants 
. Améliorer l’accueil et l’accompagnement 
des familles en difficulté sociale 

 

 

1. Petite enfance 
 
. Renforcement de l’offre d’accueil collectif 
. Groupe e travail sur l’accueil occasionnel 
. Groupe de travail portant sur les familles en 
difficultés sociales 
. Groupe de travail portant sur l’accueil des 
enfants porteurs de handicap 
. Démarche de la communication du RAM 
auprès des 28 communes 
 

 

1. Accès aux droits sociaux 
 
. Faciliter l’intégration sociale des familles dans 
leur environnement et contribuer à la cohésion 
sociale sur les territoires 
. Améliorer le parcours d’insertion des personnes 
et des familles en situation de précarité 
. Aider les familles confrontées à des évènements 
ou des difficultés fragilisant la vie familiale 

 

Axe 1 : On économise les ressources 
 
• Développer les activités de réemploi en partenariat avec les 
ressourceries du territoire 
• Lutter contre le gaspillage alimentaire en restauration collective 
et classique (gourmet bags…) 
• Développer le compostage individuel et partagé : + 30 aires de 
compostage partagé d’ici 2021 
• Améliorer les comportements d’achat et l’offre des commerces 
locaux avec les Commerçants ZDZG 
• Poursuivre l’opération Stop-pub car 2/3 des habitants n’en ont 
pas sur leur boîte aux lettres 
• Déployer les couches lavables avec un accompagnement des 
parents et des professionnels 

  
 
 
 
 

 
B. Dimension parentalité 

 
. Apporter des outils 
d’accompagnement à la parentalité 
. Intégrer les familles dans la vie locale 
. Accompagner les familles sur 
l’ensemble du territoire 

 

 

1. Enfance – Jeunesse 
 
. Coordination des professionnels des ALSH 
enfants et adolescents 
. Coordination du Réseau Jeunesse 

  2. Logement 
 
. Accompagner les familles dans leurs relations 
avec l’environnement et le cadre de vie 
 

 Axe 2 : On améliore les performances de collecte et le geste de tri 
 
• Renforcer la communication de proximité : kits de bienvenus, 
plus d’ambassadeurs du tri… 
• Avoir une collecte performante favorisant le retour au sol de la 
matière organique en agissant sur les dotations, les circuits et les 
fréquences de collecte 
• Renforcer la proximité et l’attractivité des points tri avec le 
déploiement de bâches communicantes, des nouveaux points tri et 
de la sensibilisation contre les dépôts sauvages 
• Avoir un service déchèterie rationnel et de qualité avec la mise 
en conformité des déchèteries 
 

  
 
 
 
 

 3. Petite enfance 
 
. Renforcer et/ou développer l’offre d’accueil des 
jeunes enfants en direction de toutes les familles 
avec une attention particulière pour l’accueil 
d’enfants porteurs de handicap et d’enfants dont 
les parents poursuivent un parcours d’insertion 

C. Réseau d’information et d’échanges 
 
. Favoriser l’accessibilité et la diffusion 
de l’information 
. Coordonner les échanges entre 
acteurs 

 

2. Parentalité 
 
. Coordonner des actions parentalité 

 

4. Enfance – Jeunesse 
 
. Contribuer à la structuration d’une offre 
« enfance jeunesse » adaptée aux besoins des 
familles et favorisant la continuité éducative 

 Axe 3 : On donne de la valeur à nos déchets 
 
• Améliorer les rendements de la plateforme de compostage 
d’Aspiran en la faisant évoluer 
• Aller vers le développement d’un centre de tri nouvelle 
génération en partenariat avec les territoires voisins pour mettre 
en place l’extension des consignes de tri 
• Rechercher des solutions et filières de valorisation 
locales : plâtre, valorisation du bois… 

  
 
 
 
 
 

Axe 4 : On favorise à notre échelle l’économie circulaire 
 
• Tourner le développement économique local vers l’économie 
circulaire et l’Ecologie Industrielle et Territoriale 
• Aller vers une collecte séparée des papiers des professionnels et 
des administrations 

 
D. Construction de l’individu 

 
. Favoriser une attitude citoyenne 
. Éveiller aux richesses du territoire 
. Favoriser l’autonomie 
. Faire découvrir d’autres 
environnements 
. Accompagner les transitions d’âge 
importantes 

 

 

3. Logement 
 
. Projet d’intérêt Général « Renovissime » 
. Développement d’une offre de logement 
diversifiés 

 

5. Parentalité 
 
. Renforcer et/ou développer une offre de service 
tous publics - parent enfants jeunes et 
adolescents - 

 

Axe 5 : On responsabilise les citoyens et les acteurs économiques 
 
• Mettre en place la redevance spéciale ainsi que les premiers 
jalons de la tarification incitative 

  
 
 
 

 

4. Animation de la vie sociale 
 
. Démarche de réflexion collaborative pour 
renforcer les liens entre les habitants et 
encourager la participation à la vie du 
territoire 

 

6. Animation de la vie sociale 
 
. Faciliter l’intégration sociale des familles dans 
leur environnement et contribuer à la cohésion 
sociale dur les territoires en renforçant et/ou 
développant l’offre de service Animation de la vie 
sociale 

 Axe 6 : On mise sur l’éco-exemplarité et la mobilisation citoyenne 
 
• Faire preuve d’éco-exemplarité au sein des collectivités, lors des 
manifestations du territoire… 
• Sensibiliser le grand public lors des manifestations et des visites 
des équipements du SCH 
• Sensibiliser les publics scolaires avec des animations en classe, 
des concours, des visites… 
• Faire connaitre les produits du SCH avec la création de la marque 
Centre Hérault 
 

  
 
 
 
 



Annexe 2 – Récapitulatif des politiques publiques locales contractuelles ou stratégiques en Cœur d’Hérault 
*en bleu les politiques réalisées au moins à l’échelle du Pays 

Petite Ville de Demain 2021 -2026 
GIGNAC 

 Petite Ville de Demain 2021 -2026 
SAINT ANDRE DE SANGONIS 

 Petite Ville de Demain 2021 -2026 
CLERMONT L’HERAULT 

 Petite ville de Demain 2021 -2026  
LODEVE 

  

 
 
 
 
 
AXE 1 : Revitaliser le cœur de ville pour le rendre 
attractif et rayonnant 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

AXE 1 : Culture et patrimoine : redonner de 
la vie an centre ancien en restaurant des 
éléments patrimoniaux vecteurs 
d’attractivité 

 

AXE 1 : Habitat, cadre de vie et mobilité 

 

AXE 1 : la réhabilitation du parc de logements et la lutte contre 
l’habitat indigne 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
AXE 2 : Doter Gignac d’équipements culturels 
structurants à l’échelle du Cœur d’Hérault 
 
 
 

 

AXE 2 : Mobilités actives : Redéfinition de la 
circulation, de la centralité et de la place de 
la voiture 
  

 

AXE 2 : Economie, commerce et artisanat 

 

AXE2 : La redynamisation commerciale et économique 

  

  

AXE 3 : Tourisme et patrimoine 

 

AXE 3 : Une mobilité apaisée 

  

 
 
 
 
 
AXE 3 : Favoriser les déplacements doux, 
collectifs en valorisant la position de carrefour 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

AXE 3 : Requalification du cadre de vie / 
Animer la centralité : Retrouver de la vie au 
centre du village 

 

AXE 4 : Développement des équipements 
structurant 

 

AXE 4 : Un cadre de vie agréable 

  

   

AXE 5 : Une animation renforcée autour des équipements publics 

  

 



Axe 2 : Territoire de
développement

Objectif 2.3

Axe 1 : Territoire durable
Objectif 1.1 / objectif 1.2 / 
objectif 1.3 / objectif 1.4

Axe 3 : Répondre aux enjeux
environnementaux et climatiques / Objec-

tif 3.1 / Objectif 3.2  / Objectif 3.3 / Objectif 3.5

Orientation 3 : Proposer des services
de proximité accessibles à tous / Objectif 

3.8.  / Objectif 3.9. / Objectif 3.10.  / 
Objectif 3.11. / Objectif 3.13. 

Orientation 1 : bâtir une éco-
nomie attractive, innovante et créatrice

d’emploi / Objectif 1.4. 
Orientation 3 : Proposer des services

de proximité accessibles à tous / Objectif 4.14. / 
Objectif 4.15. / Objectif 4.16

DEFI 1
Terre d’accueil et 

de rencontres

Projet Vallée 3D de la 
Communauté de Communes 
de la Vallée de l’Hérault

DEFI 2
Les jeunes comme priorité, 
le lien intergénérationnel

DEFI 3
L’économie et l’emploi

DEFI 4
L’agriculture

DEFI 5
L’exigence 

environnementale

DEFI 6
L’urbanisme, le logement 

et la mobilité

Projet de la Communauté de 
Communes du Clermontais

Projet de la Communauté de 
Communes du Lodevois et Larzac

PADD du SCOT

Plan Climat Air Energie Territorial

Programme Alimentaire Territorial

Convention en faveur de la 
Généralisation de l’Education 
artistique et culturelle

Contrat Local de Santé

Orientation 1 : 
bâtir une économie attractive, inno-

vante et créatrice
d’emploi

Objectif 1.2. / Objectif 1.3. 

Orientation 1 : 
bâtir une économie attractive, inno-

vante et créatrice
d’emploi / Objectif 1.1.

Orientation 2 : 
préserver un cadre de

vie de qualité, harmonieux et
équilibré / Objectif 2.6. Objectif 2.7. 

Orientation 3 : Proposer des services
de proximité accessibles à tous

Objectif 3.12. 

Orientation 2 : 
préserver un cadre de

vie de qualité, harmonieux et
équilibré

Objectif 2.5.

Axe 3 : territoire de rencontres
objectif 3.2 / objectif 3.3

Axe 2 : Territoire de
développement / objectif 2.2

Axe 3 : territoire de rencontres
Objectif 3.1

Axe 2 : Territoire de
développement / Objectif 2.1 / objectif 

2.2 / Objectif 2.3

Axe 2 : Renforcer l’attractivité écono-
mique du territoire

 Objectif 2.1 / Objectif 2.2

Axe 2 : Territoire de
développement

objectif 2.2

Axe 4 : Territoire de 
gouvernance

Objectif 4.1 / Objectif 
4.2 / Objectif 4.3

Axe 2 : Renforcer l’attractivité 
économique du territoire / Objectif 2.5

Axe 2 : Renforcer l’attractivité 
économique du territoire  
Objectif 2.3 / Objectif 2.4

Objectif 1 : Confor-
ter une armature urbaine et paysagère
porteuse de bien-être territorial / 1.1.  

Objectif 3 : Protéger un territoire à haute valeur
patrimoniale et environnementale

3.1.  / 3.2. / 3.4. / 3.5. / 3.6. 

Objectif 2 : Dynamiser 
l’économie territoriale en

renforçant les activités productives /  2.2. 
Objectif 3 : Protéger un territoire à haute 

valeur patrimoniale et environne-
mentale 

 / 3.3. 

Objectif 2 : Dynamiser l’éco-
nomie territoriale en

renforçant les activités productives
2.1. / 2.3.  / 2.4. 

Objectif 2 : Dynamiser 
l’économie territoriale en

renforçant les activités productives 
/ 2.5.

AXE 1. Mettre en œuvre une 
gouvernance et une

éducation favorisant les change-
ments individuels et collectifs

1. /2. / 3. 

Contrat de Ville de Lodève
Pilier 4 : 

COHESION SOCIALE

Pilier 3 : 
ECONOMIE & 

EMPLOI 

Pilier 2 : 
CADRE DE VIE & 
RENOUVELLE-
MENT URBAIN

Pilier 2 : CADRE 
DE VIE & RENOU-

VELLEMENT 
URBAIN

Pilier 2  : CADRE DE 
VIE &

RENOUVELLE-
MENT URBAIN

Pilier 1  : 
Pilotage et stratégie 

globale
Donner la parole aux 

habitants, aux
entreprises et aux 

acteurs locaux

Territoire Zero déchet 
Zero Gaspillage

Conventions Territoriales 
Globales des 3 EPCI

Axe 1 : 
Organisation des soins 

primaires
Axe 2 : Santé mentale

Axe 3 : Santé publique de 
proximité

Axe 4 : Santé des couples, des mè-
res, des enfants et des jeunes

Axe 5 : Santé environne-
mentale

Axe 2 : Accès au foncier et au 
bâti agricole pour la diversification agricole

Axe 3 : innovations agroécologiques 
et gestion de l’eau

Axe 4 : développer la coordination au sein 
de la chaîne alimentaire

Axe 5 : accès à l’alimentation de qualité 
pour tous

Axe 1. Sensibiliser à 
la culture les publics en 

temps scolaire Axe 1 : On 
économise les ressources 

Axe 2 : On améliore les performances de collecte 
et le geste de tri

Axe 3 : On donne de la valeur à nos déchets
Axe 4 : On favorise à notre échelle l’économie circulaire

Axe 5 : On responsabilise les citoyens et les acteurs économiques
Axe 6 : On mise sur l’éco-exemplarité et la mobilisation 

citoyenne

Axe 1 : Gouvernance 
participative, décloisonnée, 

partagée et concertée

Axe 1 : Privilégier la 
qualité d’accueil et conforter 

les centre-bourgs et centre-villages /
Objectif 1.1 / Objectif 1.2  / Objectif 

1.3  / Objectif 1.4  / Objectif 1.5

AXE 2 Développer une autono-
mie du territoire et

relocaliser l’économie 
4. / 5. 

AXE 3 Promouvoir le développement 
de la production et de la consommation 
d’énergies renouvelables / 6.  / 7.  / 8.  /9. 

AXE 5 Préserver nos ressources / 13. / 
14. / 15. / 16.

AXE 4 Tendre vers des aménagements, un 
urbanisme et un habitat responsables et

durables / 10. / 11.  / 12. 
AXE 6 Améliorer les déplacements et le 

transit / 17.  / 18. 

Axe 5 : Santé 
environnementale Axe 5 : Santé 

environnementale

Axe 2. Développer les pra-
tiques artistiques amateurs 

hors temps scolaire 
Axe 3. Impliquer et élar-

gir les publics

A. Des servi-
ces accessibles 
/ B. Dimension 

parentalité / C. Réseau 
d’information et d’échan-

ges  / D. Construction 
de l’individu

1. Accès aux 
droits sociaux / 

2. Logement / 3. Pe-
tite enfance / 4. Enfance – 
Jeunesse / 5. Parentalité 

/ 6. Animation de la 
vie sociale

1.Petite 
enfance

2. Enfance–Jeunesse 
/ 3. Parentalité / 4. Lo-
gement / 5. Animation 

de la vie sociale

SCHEMA GENERAL DE POSITIONNEMENT DES POLITIQUES PUBLIQUES TERRITORIALES DU COEUR D’HERAULT AU REGARD DU PROJET DE TERRITOIRE «LE PAYS REVE» 

Commentaire
Ce schéma propose une lecture graphique de l’inscription des politiques publiques territoriales en cours sur le Coeur d’Hérault au regard du Projet de territoire 
«Le Pays rêvé», projet approuvé en 2014 :
 - «Le Pays rêvé» permet d’integrer dans ses 6 défis l’ensemble des politiques publiques en cours sur le territoire
 - Les objectifs des projets les plus structurants (projet de la CCVH ou de la CCC) se répartissent harmonieusement sur les 6 defis ; les politiques plus 
  spécialisées se concentrent sur 1 voire 2 défis seulement
 - Chaque défi de la charte est alimenté par au moins 6 politiques publiques réalisées sur le territoire. 
 - C’est l’ensemble des partenaires publiques présents sur le territoire qui permet la mise en oeuvre concrète du projet de territoire
 - La multiplicité des politiques publiques et le portage par des acteurs différents rendent necessaire une gouvernance à une échelle pertinente tel que le Pays.

P A R T I C I P A T I O N

Objectif 1  : Conforter 
une armature urbaine et paysa-

gère porteuse de bien-être territorial / 
1.2.  / 1.3.  / 1.4.  / 1.5.  / 1.6. 

Objectif 4 : Protéger un territoire à haute 
valeur patrimoniale et environne-

mentale / 4.1.   / 4.2. 

Petites Villes de demain

GIGNAC
AXE 2 : Doter Gignac d’équipements culturels structu-

rants à l’échelle du Cœur d’Hérault
ST ANDRE DE SANGONIS

AXE 1 : Culture et patrimoine : redonner de la vie an 
centre ancien en restaurant des éléments patrimoniaux 

vecteurs d’attractivité
CLERMONT L’HERAULT

AXE 3 : Tourisme et patrimoine

GIGNAC
AXE 1 : Revitaliser le cœur de ville pour le 

rendre attractif et rayonnant
AXE 3 : Favoriser les déplacements doux, col-

lectifs en valorisant la position de carrefour
SAINT ANDRE DE SANGONIS

AXE 2 : Mobilités actives
AXE 3 : Requalification du cadre de vie / Ani-
mer la centralité : Retrouver de la vie au centre 

du village
CLERMONT L’HERAULT

AXE 1 : Habitat, cadre de vie et mobilité
LODEVE

AXE 1 : la réhabilitation du parc de logements 
et la lutte contre l’habitat indigne

AXE 3 : Une mobilité apaisée
AXE 4 : Un cadre de vie agréable

CLERMONT L’HERAULT
AXE 4 : Développement des équipe-

ments structurants
LODEVE

AXE 5 : Une animation renforcée 
autour des équipements publics

CLERMONT L’HERAULT
AXE 2 : Economie, commerce et artisanat

LODEVE
AXE 2 : La redynamisation commerciale et 

économique

G O U V E R N A N C E   E T  



annexe  4 

Liste des Contrats intégrés ou coordonnés dès la signature du CRTE du Cœur d’Hérault 

 

 

• Contrat local de Santé du Cœur d’Hérault 

• Contrat de Généralisation de l’Education Artistique et Culturelle du Cœur d’Hérault 

• Petites Villes de Demain de Clermont l’Hérault 

• Petites Villes de Demain de Gignac 

• Petites Villes de Demain de Lodève 

• Petites Villes de Demain de Saint André de Sangonis 

• Contrat de Ville de Lodève 

• Contrat de rivière du Fleuve Hérault 
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Convention d’appui opérationnel 
Accompagnement à l’élaboration et/ou mise en œuvre du 

contrat de relance et de transition écologique (CRTE) 

du Pays Coeur d’Hérault 

 

Entre 

L’Agence nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT), établissement public de l’Etat 
créé par la loi n° 2019-753 du 22 juillet 2019 et en application du décret n° 2019-1190 du 18 
novembre 2019, dont le siège est 20 avenue de Ségur – TSA 10717 – 75334 PARIS CEDEX 
07, et immatriculé au Répertoire des Entreprises et des Etablissements sous le numéro SIRET 
130 026 032 00016, représenté par son directeur général, Yves Le Breton. 

 Ci-après dénommée « l’ANCT », 

Et 

le SYDEL du Pays coeur d’Hérault, ayant son siège 9 Rue de la Lucque, 34725 Saint-André-

de-Sangonis, représentée par son président M. Jean François SOTO 

Ci-après dénommée « Pays coeur d’Hérault» 

Et 

Le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement (Cerema), établissement public administratif de l’Etat, ayant son siège Cité 
des Mobilités - 25, avenue François Mitterrand - CS 92 803 - F-69674 Bron Cedex, représenté 
par M. Cyrille PORTALEZ, directeur de la Direction territoriale Occitanie, située à 1 Av. du 

Colonel Roche, 31400 Toulouse . 

Ci-après dénommé « le Cerema », 

 

 

désignés individuellement comme la Partie et collectivement comme les Parties. 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

Contexte de l’intervention  

 

Présentation de la collectivité et expression de son besoin 

Le SYDEL du Pays coeur d’Hérault, est composée de 3 EPCI : 

 - La Communauté de Communes du Clermontais, 
 - La Communauté de Communes du Lodévois et Larzac, 

 - La Communauté de Communes de la Vallée de l’Hérault. 

Ce territoire du Pays Cœur d’Hérault représente aujourd’hui un bassin de vie de plus de 82 000 
habitants (Insee 2018). Outre les influences et dynamiques induites par les territoires voisins 
de l’agglomération de Montpellier et du Bitterois, le Pays Coeur d’Hérault bénéficie d’une forte 
attractivité grâce à la présence de 2 autoroutes gratuites (A75/A750) et d’un cadre de vie 

préservé. l’occupation du sol est très agricole et naturelle et l’armature urbaine est multipolaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Pays Coeur d’Hérault souhaite très rapidement finaliser son CRTE, en actant des 
démarches bien engagées pour 2021; il exprime le besoin d’appui du Cerema à la fois pour 
mettre en place des indicateurs de suivi des fiches actions du CRTE actualisé 2022, une fois 
finalisées et validées par l’Etat, mais aussi l’assister en terme d’animation des acteurs, pour 
réactualiser le projet de territoire approuvé en 2014 : l’objectif du Pays est donc en 2022 
d’actualiser le CRTE 2021 par un projet politique renouvelé et des fiches actions actualisées 
pour la période 2022-2025. Le travail du Cerema permettra de préparer la mise à jour, par la 
collectivité, de son CRTE en 2022. 
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Les contrats de relance et de transition écologique (CRTE) permettent d’accompagner, sur la 
durée du mandat municipal, la concrétisation du projet de territoire de chaque collectivité 
engagée avec les acteurs territoriaux autour d’une double ambition de transition écologique et 
de cohésion territoriale avec une approche transversale de l’ensemble des politiques 
publiques. 

Ils visent également la territorialisation du plan de relance, dont la mise en œuvre peut 
nécessiter pour les territoires une ingénierie d’accompagnement. 

Le Cerema et l’ANCT s’associent pour proposer un accompagnement sur mesure aux besoins 
d’ingénierie des territoires en déclinaison du modèle d‘intervention prévu dans la convention-
cadre passée entre l’Etat, l’ANCT et le Cerema conclue en 2020. 

  
Le Cerema, établissement d’ingénierie pour la transition écologique et la cohésion des 
territoires, met à disposition son expertise pour apporter un appui opérationnel aux 
porteurs de contrat dans l’élaboration ou la mise en œuvre de leur CRTE. 
Il mobilise ses équipes pour accompagner M. Laniesse DGS du Pays coeur d’Hérault (pilote 
de l’élaboration et de la mise en œuvre du CRTE), en complément de l’appui apporté par 
l’écosystème local et en lien avec l’ANCT, dans les termes fixés ci-dessous. 

 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit entre les Parties 
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Article 1 – Objet de la Convention 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités pratiques de l’accompagnement 
réalisé par le Cerema pour l’élaboration / la mise en œuvre du contrat de relance et de 
transition écologique (CRTE) porté par le SYDEL du Pays Coeur d’Hérault. 

 

Les modalités financières de cet accompagnement sont définies par la convention de 
cofinancement liant l’ANCT et le Cerema et prévoyant un co-financement à parts égales. 
 

Article 2 – Prestations immédiates pour l’élaboration 
/ la mise en œuvre du CRTE 
   
Description du besoin d’accompagnement exprimé par le Pays Cœur d’hérault et prestation 
proposée par le Cerema, avec la perspective de faire progresser le territoire dans sa trajectoire 
de transition écologique, avec une attention particulière sur le sujet de l’évaluation : 
 
-  l’objectif du Pays est de terminer et signer le CRTE 2021 en novembre et de préparer sa 
mise à jour en décembre via des fiches actions 2022-2025. L’appui du Cerema portera donc 
sur ces fiches actions 2022 finalisées et validées par l’État: le Cerema proposera des 
indicateurs de suivi des actions du CRTE, simples et opérationnels, croisant à la fois les 
indicateurs préconisés par les outils méthodologiques du CRTE et ceux déjà en place du 
PCAET. 
 
- l’objectif du Pays est d’actualiser son projet de territoire approuvé en 2014, notamment les 
« défis » qui sont aussi socle du CRTE. Le Cerema assistera en terme d’animation, les acteurs 
du Pays Coeur d’Hérault, pour actualiser le projet de territoire. Le Cerema sera donc en AMO 
d’actualisation d’un projet de territoire renouvelé pour 2022. 
 

Article 3 – Modalités de réalisation des prestations immédiates 
 
La prestation réalisée par le Cerema prévoit la mobilisation forfaitaire de 20 jours maximum et 
inclut toutes les tâches contributives et nécessaires à sa réalisation. 
 
Description technique : 
 

- propositions d’indicateurs de suivi des actions du CRTE 2022 : dès réception par le 
CEREMA des fiches actions finalisées et validées par l’État ; synthèse via un tableau 
de bord. 

- participation à des ateliers participatifs d’actualisation du projet, organisés par le Pays ; 
appui méthodologique pour l’organisation de ces ateliers. 

 
Calendrier : l’accompagnement du Cerema au titre du CRTE prendra fin au 31/12/2021. 

L’appui proposé se fera donc en novembre et décembre 2021. 
 

Engagements des parties : 
 
Les Parties s’engagent à faciliter le bon déroulement des travaux conjointement décidés. 
 
En particulier, le Pays Cœur d’Hérault s’engage à transmettre au Cerema toute information ou 
document nécessaire à la bonne appréhension des Livrables attendus, à désigner un 
interlocuteur unique et faire le lien entre les différents partenaires impliqués. 



   

Convention d’appui opérationnel - ANCT – Pays coeur d’Hérault- Cerema 5/8 

Article 4 : Communication 
 

4.1. - Mention des partenaires 
 
Chaque Partie à la présente convention s’engage à ne pas porter atteinte à l’image ou à la 
renommée des autres Parties. 
 
En outre, chaque Partie s’engage à informer les autres Parties de tout projet d’action 
promotionnelle les concernant. 
 
En cas de publication ou d’action de communication écrite ou orale, relative à la prestation, 
les Parties se concertent dans un délai minimal de 15 jours avant la divulgation au public afin 
de : 

- donner leur autorisation préalable ; 
- demander des modifications ; 
- s’opposer à une communication de nature à porter atteinte à leur image, à leur 

renommée ou à leurs intérêts quels qu’ils soient ; 
- demander à ce que leur soutien soit mentionné. 

 
Dans ce dernier cas, le format et l’emplacement des mentions sont déterminés d’un commun 
accord entre les Parties. 
 
Toute utilisation, représentation ou reproduction des signes distinctifs de l’ANCT, du Cerema 
ou du SYDEL Coeur d’Hérault, par une Partie, non prévue par le présent article, est à 
autorisation préalable. 
 

4.2 - Autorisation d’utiliser des logotypes 
 

Les Parties s’autorisent mutuellement dans le cadre de l’exécution de la présente convention 
et pendant la durée fixée à l’article 7 ci-après : 
 
D’une part, à utiliser les logos des partenaires, 
 
D’autre part, à faire mention des contributions respectives sous une forme qui aura reçu leur 
accord préalable et écrit. 
 

Article 5 : Propriété intellectuelle et exploitation des résultats 
 

Dans le cadre de la présente convention, le Pays Coeur d’Hérault autorise expressément 
l’ANCT et le Cerema à reproduire, représenter, et diffuser les livrables sur tous supports et par 
tous moyens, à titre non exclusif et gratuit, à des fins de communication pour la durée légale 
de protection des droits de propriété intellectuelle afférents à ces livrables et pour une 
exploitation à titre gratuit. 
 
En conséquence, le Pays coeur d’Hérault s’engage à obtenir la cession de l’ensemble des 
droits de propriété intellectuelle nécessaires à la présente autorisation et garantit ses 
cocontractants contre toute action, réclamation ou revendication intentée contre cette dernière, 
sur la base desdits droits de propriété intellectuelle. 
 
Le Pays coeur d’Hérault s’engage notamment à faire son affaire et à prendre à sa charge les 
frais, honoraires et éventuels dommages et intérêts qui découleraient de tous les troubles, 
actions, revendications et évictions engagés contre les autres Parties au titre d’une exploitation 
desdits droits conformes aux stipulations du présent article. 
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Article 6 : Confidentialité 
 

Les Parties s’engagent à veiller au respect de la confidentialité des informations et documents, 
de quelque nature qu'ils soient et quels que soient leurs supports, qui leur sont communiqués 
ou dont elles ont connaissance lors de la négociation et de l’exécution de la présente 
convention, sous réserve de ceux dont elles conviennent expressément qu’ils peuvent être 
diffusés. 
 
Sont exclues de cet engagement : 

 
- les informations qui sont déjà dans le domaine public ou celles notoirement connues au 

moment de leur communication, 
- les informations que la loi ou la réglementation oblige à divulguer, notamment à la 

demande de toute autorité administrative ou judiciaire compétente. 
 
La présente obligation de confidentialité s’applique pendant toute la durée de la présente 
convention et demeure en vigueur pendant une durée de deux (2) ans à compter de l’arrivée 
du terme de la présente convention pour quelque cause que ce soit. 
 

Article 7 : Durée de la convention 
 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties et est 
conclue pour une durée déterminée sans pouvoir excéder 3 mois. 
Elle s’achève le 31/12/2021. 
 

Article 8 : Résiliation 
 

En cas de force majeure qui empêche l'une ou l'autre des Parties d'accomplir ses obligations 
et engagements, la présente convention est résiliée de plein droit un mois après notification 
aux commanditaires, par lettre recommandée avec avis de réception, de l’événement rendant 
impossible l’exécution de celle-ci. 
 
En cas de résiliation anticipée de la présente convention, la participation financière des 
commanditaires est liquidée en fonction des dépenses effectivement réalisés et justifiées par 
le Cerema à la date d’effet de la résiliation. 
 
Un décompte de résiliation est, dans ce cas, établi d’un commun accord par les Parties. 
 
Le cas échéant, le Cerema est tenu au reversement des sommes indûment perçues. 
 

Article 9 : Dispositions générales 
 

9.1 - Modification de la convention 
 

Aucun document postérieur, ni aucune modification de la présente convention, quelle qu'en 
soit la forme, ne produisent d'effet entre les Parties sans prendre la forme d'un avenant dûment 
daté et signé entre elles. 
 

9.2 - Nullité 
 
Si l'une quelconque des stipulations de la présente convention s'avère nulle au regard d'une 
règle de droit en vigueur ou d'une décision administrative ou judiciaire devenue définitive, elle 
est alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité de la présente convention, ni 
altérer la validité des autres stipulations. 
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9.3 - Renonciation 
 
Le fait que l'une des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque de la 
présente convention ou acquiesce à son inexécution, que ce soit de manière permanente ou 
temporaire, ne peut être interprété comme une renonciation par cette Partie aux droits qui 
découlent pour elle de ladite clause. 
 

9.4 - Droit applicable - Règlement des litiges 
 
En cas de contestation, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou l’exécution 
de la présente convention, les Parties s’efforcent de parvenir à un règlement à l’amiable. 
 
En cas de désaccord persistant dans le délai de trois mois à compter de la survenance du 
différend ou du litige, matérialisé par l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception 
par la Partie plaignante, le litige est porté devant le tribunal administratif compétent. 
 

9.5 - Cession des droits et obligations issus de la Convention 
 
Aucune des Parties ne peut transférer, à titre onéreux ou gratuit, les droits ou obligations 
découlant de la présente convention, sans l’accord exprès, préalable et écrit des autres Parties. 
 
 
 
Fait en trois (3) exemplaires à Montpellier, le ------------------------- 
 

Pour l’ANCT 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

Pour le SYDEL du Pays Coeur d’Hérault, 
Jean-François SOTO 

 

 
Pour le Cerema, 
Le directeur territorial Occitanie 
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Annexe : Proposition technique et financière 
 

Proposition technique synthétique du Cerema 
 

Description du contenu 
de la mission 

 

 

 
-  l’objectif du Pays est de terminer et signer le CRTE 2021 en 
novembre et de préparer sa mise à jour en décembre via des fiches 
actions 2022-2025. L’appui du Cerema portera donc sur ces fiches 
actions 2022 finalisées et validées par l’État: le Cerema proposera 
des indicateurs de suivi des actions du CRTE, simples et 
opérationnels, croisant à la fois les indicateurs préconisés par les 
outils méthodologiques du CRTE et ceux déjà en place du PCAET. 
 
- l’objectif du Pays est d’actualiser son projet de territoire datant de 
2014, notamment les « défis » qui sont aussi socle du CRTE. Le 
Cerema assistera en terme d’animation, les acteurs du Pays Coeur 
d’Hérault, pour actualiser le projet de territoire. Le Cerema sera 
donc en AMO d’actualisation d’un projet de territoire renouvelé 
pour 2022. 
 

Nombre de jours (par 
phases le cas échéant) 

 

La prestation réalisée par le Cerema prévoit la mobilisation forfai-
taire de 20 jours maximum et inclut toutes les tâches contributives 
et nécessaires à sa réalisation 

Livrable(s) attendu (s) 
(par phases le cas 
échéant) 

 

 
- Un indicateur par fiche action du CRTE 2022 : travail amorcé dès  

réception par le CEREMA des fiches actions finalisées et 
validées par l’État 

- Tableau de bord des indicateurs projetés du CRTE 2022 
- Participation à des ateliers d’actualisation du projet organisés 

par le Pays ; appui méthodologique pour l’organisation. 
 

Calendrier prévisionnel 
de réalisation (par 
phases le cas échéant) 

 

 

Novembre/ décembre 2021 
L’accompagnement du Cerema au titre du CRTE prendra fin au 
31/12/2021. 

Composition de 
l’équipe projet Cerema 

  
Claire Dollé D ter Occitanie Agence de Montpellier - Directrice de projet 

 



Liste des indicateurs de suivi de l’état des lieux écologique du territoire 

 

En matière de transition écologique, les signataires des contrats sont invités à réaliser ou à mettre à jour un état 

des lieux le plus exhaustif possible de la situation de leur territoire au regard d'un certain nombre d'indicateurs.  

 

Première liste indicative :  
INDICATEURS BASE (au moment de la signature du CRTE) 

Mobilité :  

• Taux de Déplacement modes doux vélo –  1% (2014) 

  

Énergie et climat   

• Emissions de gaz à effet de serre du territoire (total et par 

habitant) ;   

400 000 tCO2 

  

• Consommations énergétiques du territoire (toutes énergies 

incluant le carburant et les énergies fossiles de chauffage) ;    

1600 Gwh annuel 

  

• Production annuelle d'énergie renouvelable (éolien, solaire, 

hydro-électricité, méthanisation, etc.);  

300 Gwh 

  

• Consommations de produits pétroliers représentent /   60% des consommations énergétiques totales 

sur le territoire 

• Consommation énergétique finale fioul: dans le résidentiel (14%) et  

dans le tertiaire (28%). 

Traitement des déchets/ Economie circulaire   

• Tonnage de déchets produits par le territoire  46 693t 

  

• Existence de tri à la source des bio-déchets dans structures 

de restauration collective, et pour logements collectifs    

27 aires de compostage partagé 

  

• Taux de tri sélectif par filière 46% des déchets ménagers produits sur le 

territoire ont été valorisés par compostage ou 

recyclage 

  

Agriculture et alimentation locale   

• Existence d'un projet alimentaire territorial;   OUI 

  

• Nombre d'exploitations agricoles;  2047 exploitations agricoles 

• Dont bio dont 220 exploitations bio 

Actions en matière de biodiversité   

• Surface des aires protégées: parc naturel, Natura 2000, 

ZNIEFF, aire de protection des captages, etc.   

89 600 ha soit 70% du territoire est concernée 

par des zonages environnementaux 

  

• Part des surfaces forestières bénéficiant d'une garantie de 

gestion durable ;  

37 % des forêts soumises à Plan Simple de 

Gestion (PSG) en sont pourvues (forêt privées), 

• Existence d'un atlas communal de la biodiversité et part du 

territoire classé en réservoir de biodiversité ;  

1 atlas communal (Pouzols) 

  

Eau et assainissement :   

• Couverture du territoire par un SAGE    . le SAGE de l’Hérault couvre l’essentiel du 

territoire ; les autres le concernent sur ses 

bordures, au nord-ouest et au sud-est. Le Pays 

du Coeur d’Hérault est, de ce fait, entièrement 

couvert par des SAGE 

• Taux de rendement des réseaux d’eau potable  

Lutte contre l'artificialisation des sols  

• Evolution du nombre d'hectares de terres urbanisées [vs 

terres agricoles et/ou naturelles et/ou forestières];  

4 175ha en 1996  

5 371 en 2015 - +28,6% 

4% d’espaces urbanisés - 2015 

  

Risques  

• Stations d’épuration situées en zone d’aléa inondation sur 

le territoire 

19 

  

• Nb de Communes soumises à risques forts à très fort 

d’incendies /  

17 communes 

• Plan de prévention des Risque Incendie de Forêt définis aucun 
 


